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AVANT-PROPOS
 

Le'document ci-joint estune mise b jour du document publi en 1974 sous 
l"titre "'Elaboration dune politique de i'habitat". La premibre 6tude cherchait 
essentiellement b exposer lea raisons pour lesquelles un pays devrait formuler 
une politique nationa]e du logment et b indiquer certains des principes dont i] 

faut s'inspirer pour le faire. Depuis ]ors, l'AID a examin6 avec plusieurs pays 
';question de Is formul.ation de Is politique nationale du logement et a 

organis6, en Am6rique latine, en Afrique et en Asie, plusieurs confdrrnces 
r6gionales consacrdes & ce problbme. L'exp~rience acquise depuis trois ans nous 

conduit b mettre & jour le premier document afin de partager cette exp6rience et 
de mieux d6velopper les th~mes de base qui int6ressent tous Jes pays. 

Tout en continuant & respecter Je principe fondamenta] seion lequeJ il
 

appartient au pays en d6veloppement d'6laborer lui-m~me sa politique nationale
 
en matibre de logement, le pr6sent document s'efforce de prdciser les directives
 
et lea objectifs propos6s en se fondant sur la situation actuelle dana le
 
monde.
 

De l'avis de I'AID, ii est tout particulibrement approprid, 6 ce stade,
 

de mettre h jour I'6tude consacr6e b ]' iaboration d'une politique nationale du
 

logement, vu l'importance que Is Conf6rence des Nations Unies sur Jes 6tablisse­

ments humains, & Vancouver, en juin 1976, a accord~e Ia preparation des politi­

ques nationales en matibre d'6tablissements et de Jogement. Cette conference
 

approuva en effet un ensemble hardi et novateur de "Recommandations concernant
 

lesmesures h prendre & l'6chelon national" qui soulignbrent nettement ]es
 

nouvelies tendances de la politique de logement. Le cadre dans leque] s'inacri­

vent, dans le present document, les principes d'6iaboration d'une politique
 

nationale du logement correspond aux recommandations de la Confdrence sur lea
 

Atablissements humains et devrait pouvoir aider lea pays en d6veloppement b
 

transformer ces principes en modalitds pratiques que d6crivent lea Chapitres II
 

et III. Leas objectifs que propose l'AID dans le Chapitre IV sont en parallble
 

direct avec lea principales recommandations concernant lea mesures nationaleas.
 

Pour I'AID, son r8le, en matibre d'&laboration d'une politique du
 

logement, doit consister h encourager le pays en d6veloppement 6 reconnaltre
 

'Importanced'une tell politique; il doit apporter b ce pays une assistance
 

technique limitde pour l'aider & mettre au point cette politique; et lui donner
 

aces & une exp6rience mondiale pour qu'il comprenne mieux la gamme d'options et
 

de solutions qui ont t6 offertes b d'autres pays. L'AID n'essaye pas - et ne
 

doit pas essayer - de fournir des conseillers 6trangers pour aider b mettre noir
 

sur blanc une politique du logement. En effet, c'est seulement quand lea
 

propres services et ministbres du pays en d6veloppement participent & 161abora­

tion d'une politique du logement qu'on peut esp~rer voir le document ainsi
 

servir effectivement b la mise en oeuvre de cette politique. 



ii
 

L'AID a demandd6 Mi. Alfred P. Van Huyck, Pr6sident de PADCOInrc. et
 
auteur principal de la premibre 6Rude, de preparer la pr6sente edItion rdvisde i
 
en',se fondant aur l'expdrience de 'AID et du monde entier depuis 1974..
 

L'AID espbre que J.a prdsente 6tude continuera h se rdvdler,'utile au>
 
pays qui envisagent ou entreprennent 'J6aboration d'une politioue d'ulooement.
 

Peter.. Kimm
 

Direct.eiu~r
 
Bureau du looement
 

Juiliet 19,77
 



PREFACE
 

Depuis une trentaihe:ed'a-nndes;JA*monde traverse .une crise du:logement

caractdristique. Malgrd les':'effortssdrieux qu'un grand nombre de pays en
 
d~veloppement ddploient pour fournir:les logements dont le'besoin oe fait de
 
plus-en plus sentir, la plupartde3 observateurs:sont d'accord pour dire..que Ia

situation est aujourd'hui pire qurs jamais et que Jes projections d'avenir'sonts
 
encore plus alarmantes.*
 

Les d6ficits qui apparaissent dana le'patrimoine immobilier s'expl 
-

quent par le jeu complexe d'6lments qui conditionnent:*la:qualitd de Isvie dana

les pays en ddveloppement. Parmi ces dl6ments, il faut citer lea suivants
 

1. En 1974, lea villes tae pius de ZU.UJO habitants) du-tiersnionde
 
comptaient environ 544 millions d'hommes.'. En l'an 2000, les migrations et 
 a
croissance ddmographique naturelle porteront la population des villes & plus de
 
lmiliard d'habitents.** 
Pour Ia plupart, ces nouveaux rdsidents seront
 
pauvres.
 

Z. I1 faudra investir prbs del trillion de dollars suppldmentaires
 
pour fournir 6 cette population un minimum de logements, d'infrastructure,

d'installations et d'emplois. Cette statistique prend toute son importance

lorsqu'on se rend compte que le d~veloppement urbain n'est qu'une priorit6 parmi

beaucoup d'autres (tel]es que agriculture, d~veloppement rural et d6fense
 
nationale) et que, en-rbgle.gdnrale, lea investissements d'6quipement sont loin
 
d'atteindre le niveau des d~penses de fonctionnement de la plupart des budqets
 
nationaux.
 

* 	 Les statistiqueasconcernant]a p6riodeallant de 1985 h 1972-montrent que 
la construction annuelle d'unit66 d'habitation va d'environ deux bcinq
Unias 'par1O00 habitants dans lea r6gions en d~veloppement h environ huit 
unitds par 1.000 habitants dana lea pays europdens. Afin de rdpondre aux
 
besoins en logement, on a estim6 que Jes pays en d~veJoppement auraient
 
dO construire chaque annde de huit & dix unites d'habitation par 1.000
 
habitants. Entre 1960 et 
1975, seuls'trois pays en d6veloppement - le
 
Koweit, la Mongolie et Singapour - ont pu r6aliser cet objectif. Sur le
 
plan mondial, cela veut dire que,.dans lea seules zones urbaines, le
 
d6ficit augmente h la cadence de quatre h cinq millions d'unitds par an.
 
Le probl.me se pose avec une acuitd grandissante dans lea villes du tiers
 
monde, notamment dans lea capitales, oO entre Je tiers et la moiti6 de la
 
population vit dans des taudis et des colonies de squatters. World Housinq

Survey 1974, (New York : Nations Unies, 1976), p. 44.
 

** Growth of the World's Urban and Rural Population, 1920-2000 (New York,
 
Nations Unies. 1969).
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3. Ces nouvelles et massives populations urbaines seront lea excrois­
sances de villes qui se trouvent d'ores et d6jb dans une situation ddsespdrde du
 
point .de vue matdriel, dconomique et social. Il arrive souvent que 50 pour cent
 
:desm6nages urbains aient des revenus mensuels atteignant au maximum 50 dollars. 
Le ch6mage frappe de 15 & 20 pour cent, voire davantage, des effectifs ouvriers. 
Prbs de ]a moiti de tous les m6nages urbains n'ont pas d'accas A une conduite 
d.eau. I] eat m~me possible que, en chiffres absolus, I'ana]phab6tisme~soit 
en augmentation. 

4. Dens Ia plupart des villes, les terrains & construire font l'objet
 
de spfcu]ation, entralnant chaque annde une plus value foncibre de 10 h 25
 
pour cent. La spdculation terrienne provoque des aberrations dans: tout le
 
processus de d~veloppement urbain. Elle eat,& Is base de '16talementincontr816
 
des zones urbaines et fait augmenter le coOt des services publics. Pire
 
encore, elle emp~che les dconomiquement faibles de devenir propridtaires,
 
suscitant ainsi la crdation d'habitats spontands (squatters).
 

5. Dans la plupart des pays , ri c6v;joppement, le secteur public es
 
mal 6quip6 pour relever ces dnormes 66fi- - des d6fis sans prdcddent dans 
I 'histoire du monde d6velopp6. A Ja oase, on manque non seulement d'effectifs 
technioues at administratifs comD6tents. mais aussi de movens financiers. 

)areiile situation perpdtue b son tour de lourdes pratiques d'edminis­
tration etude gestion, qui vont b l'encontre des objectifs recherch6s, alors 
qu'en mdme temps la prolif6ration rapide des ministbres et services au niveau 
national, provincial et. local conduit b la fragmentation des efforts. 

6. II n'est',gubre probable qua lea dconomies urbaines des pays
 
en d6veloppement puissent progresser b une cadence suffisamment rapide pour
 
absorber dens le secteur structurd, dans des emplois bien rdmunr~s, lea apports
 
massifs de main-d'oeuvre nouvelle. Cette situation eat b pr~voir'tant doKn
 
qu'on fait appel 6 une technologie importde, souvent b forte intensit6 de
 
capital, alors qua les ressources d'dquipement sont limitdes, que les marchds
 
des produits finis sont bornds et que Ie commerce international 1ait
l'objet de
 
contraintes.
 

C'est dans le cadre dece fvaste et complexeprobl]mequ'il faut, trouver
 
desso]utions aux questions,particulibres du -lgement, Des problbmes d'une
 
telleampleur ne sauraient recevoir des solutions rapides ou faciles. Ca qu'i]
 
.aut, ciest.:s'atteler Ia tfche et ne Das relfcher,l! .efforts.
 



Dana cette crise, .e logement occupe une position centrale.: Lea
 
statistiqUesconcernant les unitds de logement dont on a besoin pour recevoir 1a 
populatibn nouvelle et combler lea deficits existants d6fient I'entendement. 
Des :vil]es comma Karachi, au Pakistan, ou Ca]cutta, en Inde, ont h fournir entre 
40.000 et 60.000 logements par an pendant 30 ans, si eles veu]ent suivre le
 
rythme.de la croissance d~mographique et lager ceux qui ne le sont pas actuelle­
ment. En'd'autres termes, il ]eur faudrait tripler ou quadrupler le rythme des
 
constructions. Et tout cela malgr6 lea p6nuries de mat~riaux, le manque de
 
main-d'oeuvre spdcialis6e, ]a carence de capitaux et l'incapacit6 dana Jaquelle
 
se trouve la vaste majoritd de la population de payer un loyer rentable pour un
 
abri minimum qui rdponde aux principes traditionnels d'un logement d6cent,
 
sanitaire et sans danger.
 

Les nations ont de difficiles d~cisions & prendre quand eles veulent
 
faire face cette crise du logement et juger comment utiliser leurs maigres
 
ressources pour r6pondre de leur mieux b ce besoin humain fondamental que
 
repr~sente un abri. L'exp6rience acquise jusqu'ici a montrd que ce n'tait une
 
d6cision ni simple ni 6vidente. Les probl-mes sont complexes et toute action,
 
ou a6sence d'action, a d'immenses cons6quences politiques, sociales et dconomiques. 

La pr~sente 6t.ude se fonde sur e principe que Ia formation d'une poli­
tique nationale du logement est ]a point de depart d'une d6cision rationnelle en 
Is matibre. 

Elle se donne pour mission de presenter un cadre gdndra] qui, une fois 
d~velopp, puisse representer un expos6 d'ensembie d'une politique nationalle en 
matiIre delOgement. Elle s'efforce de ne pas formuler de jugements au sujet de 
tel oui tel 6I.mente la politique du logement : an effet, chaque pays doit 
dlaborer une politiqueaqui r6ponde b sea propres besoins et b sea propres 
aspirations. 

http:rythme.de
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I 

IN TRODUCTION" 

Al..instar,-de l.a Amentation et d. 1'habi.fen :nt
un abr reprdsente
 

n'un 'h6mme. nombred×kgouvernements
des besins'fonamentax de 't cependan
ne'reconnaissent pas son imbortance dans le, dveldOoemant de la nation. 

Ddfinition" du' ogement 

;'Labrfi repr6sente un secteur diversifi6, qui fournit iun grand nom-&e de
 
sier'vices"de types diffdrents.:Les.,services-diabri"'vont bien"au-delb des' 
attributs de l'habitation, tels que'Ja surface de plancher, ]a densit6, les 
matOriaux de construction et la conception. Le "logement" entre dans ]e 
cadre'del'laceptation plus large de ].'abri. 1D sous-entend un emplacement tixe 
et, b ce titre, fournit.accbs ]'emploi,I h ].'ducation, aux amdnagements 
sanitaires, b Ia securit6, aux 6quipements'de voisinage, aux installation,IpUbliques et-aux march6s. 
Le logement fournit une base importante permettant 
aux famil.es d'immigrants d'6tendre progressivement leur participation aux 
affaires urbaines. Une d6finition complbte du logement englobe aussi lea 
services de base, tels 4ue l'eau, le sanitaire et l'6Jectricitd. Une bonne 
politique delogement cherche b porter au maximum la consommation de ces services 
d'abri chez les groupes cibles appropri6s. 

Le paiement des services du logement absorbe souvent une proportion,
 
importante du budget familial. II n'est pas rare que lea families dont lea
 revenus sont les plus faibles aient & utiliser une plus forte proportion de 
l6eurs revenus pour bbtenir un abri. D6pense de consommafion, le logement entre 
en concurrence avec d'autres 61ments de ce poste du budget familial. Pour 
certaines famille', l'alimentation, l'6ducation, la sant6 et le d~veloppement dupetit commerce peuvent revtir une 
priorit6 plus levde que le-"logementl.
 
Les politiques de logement qui comportent de gros 616ments de subvention eourrent
 
donc' le risque de fixer b Ia consommation de:Jlogenient des niveaux plus,6lev6s
 
que ne les fixeraient lea intdress6s s'lils avaient leur libre choix.
 

Non seulement le logement est un bien de consommation aux 6lments
 
multiples, mais c'est aussi un gros:poste dinvestissements. Pour Is plupart

des gens, le logement repr6sente le plus gros investissement d'une vie. Cet
 
investissement est particullbrement important au fur et b mesure qu'augmentent
 
lea revenus et que le Iogement est moins considdr6 comme une rubrique essentielle
 
de consommation et prend davantage la place d'un 6l.ment jouant un role cl6
 
pour assurer l'avenir. Le loqement peut 6galement devenir un important avoir
 
producteur.de revenus.
 

http:producteur.de
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Importance des investissements dens le logement
 

Depuis des ann6es, les 6conomistes et les responsables de la planifica­
tion sociale ne sont pas d'accord au sujet de l'importance des investissements
 
dans le logement par rapport aux investissements dans d'autres secteurs tels que

la fabrication ou les transports. Certains 6conomistes ont affirmd que, avec un
 
coefficient de capital estim6 7,1 aux Etats-Unis, le logement ne saurait
 
lutter contre d'autres secteurs, qui donnent des rendements plus rapides et plus
 
facilement mesurables. Des coefficients aussi bas que 3,2 pour lea transports
 
par rail et 1,6 pour Jes mines de fer montrent que ces secteurs devraient-­
recevoir une priorit6 plus d]evde dans l'attribution de ressources peu abondantes
 
dont on dispose pour des.investissements.l/
 

Pour r6pondre 6 cet argument, lea partisans du logement affirment que

1'amdlioration des abris et l'am6nagement des quartiers sont autant de prioritds
 
valables en soi. On a dit que l'am6lioration de l'abri peut contribuer h la
 
stabilit6 politique et sociale, et r6duire l'incidence de la maladie et du
 
comportement d6viant. Ces facteurs peuvent revtir une importance particulire
 
dens les pays en d6veloppement, ob la perspective de ruptures sociales et politi.
 
ques explosives et catastrophiques doit 8tre envisag6e si l'on n6glige lea
 
problhmes des pauvres des villes. Les programmes de logement donnent une
 
possibilit6 d'affecter d'une manibre directe lea services de 1'Etat aux pauvres
 
et, parfois, de proc6der 6 une certaine redistribution des revenus grace aux
 
subventions de logement.
 

Depuis quelques ann6es, certains dconomistes affirment que le fort,
 
coefficient de capital (ou la faible productivit6) des investissements danse e
 
logement par rapport aux autres secteurs est peut-8tre exag6rd. Depuis
 
toujours, on mesure les b6n6fices des investissements dana le logement par.
 
l'accroissement des loyers qu'ils procurent. On a dit qu'il faut dgalement

tenir compte d'autres b6n6fices, tels que l'am6lioration de la productivitd du
 
travail des ouvriers dot6s de nouveaux logements, le relbvement de la sante et
 
l'abaissement des frais sanitaires des r6sidents, l'accroissement de la motiva­
tion et de l'efficacit6 de 1'6ducation des enfants mieux logds, lea reductions
 
de is criminalit6 et de la d6linquence juv6nile et, tout particulirement dans
 
le cas de l'amdnagement des taudis. la r6duction du nombre d'incendies
 

1/ Leland S. Burns, "Economic Analysis of Housing Programs for Developing
 
Countries", Housing and Development : Two Excerpts, International Housino
 
Productivity Study, 1966, University of California, Los Angeles.
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Desrecherches.;emptriques ont:. te consacrses i,un grand nombre de ces
 
bdn6fices;-additionnels suppos6sJ/ Pour la.:plupart, lea r6sultats obtenus ne
 
:sont pasconcluants; cependant, des vrifications Ont rdv~l6 l'existence d'une
 
correlation positive entre l'amdlioration du logement et la plupart de ces
 
.facteurs.. La corr6lation la plus nette est celle qui existe entre 1'amdlioration
 
des services d'adduction d'eau et de l'hygibne et l'am6lioration de la santd.
 
On-voit donc tout l'importance 6conomique que peuvent rev~tir des programmes
 
der6novation et de construction qui font surtout porter leurs efforts sur ]a
 
fourniture !de services de base, au lieu de chercher & fournir un ensemble 
comolet de structures.
 

On peut dgalement envisager des bindfices suppldmentaires h retirer des
 
investissements dans le logemen-t. L'encouragement que constitue-Ja propri~td
 
'd'une maison peut attirer vers des 6tablissements de financement spdcia]is6s une
 
dpargne-privde qui, sans cela, leur resterait 6trangbre. On obtient ainsi des
 
liquidit6s institutionnalisdes qui peuvent faciliter le credit b court et h long
 
terme pour Is construction et ]'achat de maisons; un tel 6tat de choses n'est 
pas sans avoir d'importantes implications pour Is croissance, aussi bien au
 
present qu'b l'avenir.
 

Des programmes de logement peuventfournir d'excellentes occasions de
 
mieux utiliser les terrains-des villes. On peut construire des logements prbs
 
:des lieux d'emploi et des centres commerciaux, afin de r6duire lea pertes de
 
temps et d' nergie. Des logements bien congus peuvent utiliser de fagon plus
 
efficace-l'infrastructure urbaine. L'am~lioration du logement permet 6galement
 
d,largir l'assiette des impOts que perqoivent les administrations municipales.
 

La construction de logements proprement dite peut exercer des r6percus­
sions positivesisur beaucoup d'autres secteurs de l'dconomie. Une industrie
 
dynamique de la construction est la condition sine qua non de la rdusite-du
 
d.veloppement. Les programmes de logement peuvent fournir un stimulant de 
premier ordre au d6veloppement des aptitudes et de I'esprtd'.entreprise et aux
 
investissements d'dquipement dont on a besoin pour faire del_'industrie de .la
 
construction un 6lment majeur du progrbs 6conomique.
 

La construction de logements est, pour beaucoup de migrants sans'mtier 
u ench mage dans lea villes, le point d'entrde dansle march6.du
 

traval,, Au Kenya, on estime que, b l'heure actuelle, ia,construction de 
logementsfornit 12.000 hommes-anndes'de'travailet!qUie-chaque!tranche d'inves­
tissement de 2,8 millions de dollars dans le logement crde 2.000hommes-anndes
 
de travail. Au Pakistan, Is Housing Finance Corporation (socidt6 de financement 

1i Leland S. Burns et Leo Grebler, "Resource Allocation to Housing Investment
 
A Comparative Lnternational Study", Economic Development and Cultural Change,
 
The University'of Chicago Press, Vol. 25, No I, juillet 1976, pp. 95-121.
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du]ogement) a est imd que chaque'tranche de 30.'000 maisons ordinaires construites 
A,Karachi fournit 32'.500 hommes-anndes de travail. Ces.chiffresrne tiennent.pas 
c6mpte de I 'effet de muitipl.icateur que Ia construction de logements, exercesur 
I'emploi dana certains sous-secteurs, tes'que lesmat6riaux de ,construct'ion, 
I'db6nisterie, ]eas transports et ]a constructiond'ouvrages d'jnfrastructure.
 

La demande de mat6riaux de construction que suscite ]a construction de
 
logements peut permettre aux industries qui 61aborent ces matdriaux d'obtenir
 
]es Aconomies d'tchedie indispensables pourrda]iser une production soutenue.
 
En r~gle gdn6rale, ]a construction de logements emploie plus de mat6riaux -.
 
d'origlne locale que d'autres cat6gories d'investissements. Au Mexique et en
 
Cor6e, seulement 6,0 et 10,00 pour cent, respe6tivement., de i'ensemb]e des
 
investissements dana le ]ogement.aervent , payer des produits d'importation.
 

Importance du logement pour .es groupes b faible revenu
 

Lea techniques classiques de construction et de financement des logements
 
ont permis h un grand nombre de families revenus moyens, notamment en.Am6rique
 
atline, de financer eles-mmes leur propre foyer sans faire de grosses'.
 

ponctions Bur les ressources peu abondantes dont dispose P'Etat. La r6ussite
 
des programmes de logement b I'intention des families & revenus moyens peut
 
aider b empecher ]eas "raids" contre le d~veloppement au b~n~fice des families
 
h revenus plus faibies. Les projets de logement classiques peuvent dga]ement
 
repr6senter une source extr~mement importante d'emp]ois. Ndanmoins, on comprend
 
ddsormais suffisamment bien que lea techniques classiques ne suffisent pas b
 
r~pondre aux besoins extraordinaires d'abri des pauvres des villes.
 

Dans les pays en d6ve]oppement, ].'expansion de ]a population urbaine se 
rait surtout parmi ]es groupesb faible revenu; d'importantes ressources priv6es 
sont ddjb investies dana des 6tablissements spontan6s pour loger cette ,population. 
Si'on veut aigui..ler cet effort spontan6 vers des collectivitds mieux,orgaois6es, 
dot6es de meilleurs services urbains et d'instaJlations communautaires,,. 'effort 
ndcessaire:est relotivement r~duit, si on I'exprimm en termes .conomiques. 

Un minimum d'abri, dans des emplacements appropri.6s, procnes des s.eux 
d'emploi, peut am6liorerconsidrablement la productivitd des m6nages b faible 
revenus.- De m~me, un r6gime d'occupation plus sOret l'aml6ioration des. 
servicesde,base, soit dana de nouveaux projets d'abri, soit dana des-programmes
 
.de.r6novation de quartiers, peut exercer desrdpercussions sensibles sur les
 
,conditions de vie, au prix d'un minimum d'investissement.
 

Les proqri,:ws d. Jogements I bon march6 peuvent exercer dgalement des 
rdpercussion Lt-bfirues stur d'autres secteurs. La construction de logements grace 
IIs technologip de I'auto-assistance, en util.isant des mat6riaux indigbnes, n'exerc 

qu'un-minimum d'effet ndgatif surlja ,balance commerciale, tandis que des technologie 
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ps ondreuses peuvent exiger delgrosses importations, qui repr6sentent souvent 
de 30 40 pour cent de l'ensemble des coOts de construction. La construction 
de logements peut exercer un effet inflationniste si elle emploie une main-d'oeuvre 
sp6cia]is~e et des,matdriaux qu'on ne. trouve pas en abondance et que r6clament 
d'autres secteurs. Cependant, si lon utilise des techniques simp]es qui ont 
recours bun maximum de main-doeuvre non sp6cia].isde et sous-employie, et font 
appel 6 des matdriaux de construction locaux plus abondants, dont I'offre est 
relativement 61astique, on peut 6viter de cr6er des pressions inflationnistes.
 

Un logement rdpondant:.,b des normes minimum, b .'intent.ion des famil.es h 
faimbles revenus, aura tendance ' employer une main-d'oeuvre plus abondante par 
unitd d'inveStissement. Dans le cas des familIes b.faibles revenus, on obtient 
ainsi cinq hommes-anndes d'emploi. Si 1'on consacrait les mgmes investissements 
h des logements pour Ia population A revenus 6levds, on n'obtiendrait Que deux 
honlme -anndes d'emp]oi. I/ 

.Conclusions
 

En'dehors du critbre d'optima].itd, il semble.que le rapport entre les
 
investissements dans le logement.et lensemb]e de la production varie en fonction.
 
du niveau de ddvel.oppement gdn6ral de chaque pays. Des faits mis rdcemment en
 
.umi6re montrent que le pourcentage du produit national. brut correspondant & ]a 

.constr uction rdsidentielle passe de 2,75 pour cent dans les pays les moins 
ddvelopp6s & 6,48 pour cent dans les pays d~velopp6s. 2/ Des donndes empiriques 
suggbrent que la part du logement par rapport h I'ensemble de la production eat 
faib.e au ddbut du d6veloppement, mais augmente au fur et & mesure quo le 
ddveloppement se poursuit. Le logement devient plus productif par rapport aux 
autres investissements. Aux tapes de d6vel.oppement ult6rieures, Ia part du 
logement dans ].'ensemble de la production sembIe fldchir. C'est dane les pays 
en ddveloppement rapi.de, qui.se trouvent dane la moyenne et oU le croissance 
d6mographique et la migration sont 6]eves, que Ie logement sembie Atre le 
plus important par rapport aux autres investissements. 

Une politique dujogement aidera b d~terminer l'ampleur des Investis­
sements dane ce secteur; cependant, on peut, jusqu'& un certaih point', fixer ce 
chiffr a priori, en fonction du niveau de d~veloppement du pays, ou en utilisant 
des;6lments plus gdn6raux de planification macro-6conomique. Il est tout aussi 
important, ndanmoins, de d6terminer quel genre de logement sera offertb qui. A 
cet'effet, il faut 6tablir une coordination 6troite entre la planification de la 
politique de logement et ]a planification 6conomique nationale, de fagon qu'on 
.pUisse peser exactement,touteses repercussions socialeS et dcOnomlques complexes 
d'une'politique du Jogement.
 

1/ W. Paul Strassman, "Measuring Employment Effects of .Housing Policies 
DevelopingCoutries" Economic Development and Cultural Change.l The 

In 

University of'Chicago Press, Vol. 24, No 3, avril 1976, pp.'623-632. 

2/ Burns et Grebl.er, op. cit. 
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Chapitre I 

UTILITEDUNE'POLITIQUE NATIONALE DU LOGEMENi
 
ET CARENCES CONSTATEES
 

Etablissement des objectifs
 

Dane .e monde entier, I es pays commencent h peine h se-rendrecompte 
'qu'il 1leur esf Indispensable d'6]aborer une politique nationale"du" logement.*, 
Une" 'politiqusnationale du logament est essentielle-pour atteindre,:.eso6jectifs
 
suivants: 

'Comprendre 'ampleur et lea incidences du problbme que pdseesisecteuP'du logement
 

Los nombreux groupes qui sont touch6s par diffdrents aspects'du
 
logement doivent comprendre quelles sont les questions fondamentales qui se
 
posent, lea liens entre le logement et le d6veloppement dconomique national et
 
entre le logement et le d~veloppement utbain.
 

On devrait dtablir un ensemble uniforme de donndes, de projections et
 
d'estimations que tous lea int6ressds devraient prendre pour base de leurs
 
travaux. La formulation d'une politique nationale du logement rassemble tous
 
le documents, donn6es et projections dont ant besoin lea multiples services du
 
gouvernement et du secteur privd.
 

Unifier les objectifs et dtablir une base commune su' laquelle fonder lea
 
d6cisions
 

La politique du:logement devrait unifier les objectifs de tous lea
 
groupes qui s'occupent du logement ou sont touches par cette question. Elle
 
devrait permettre de s'assurer que lea int~r~ts de tous lesegroupes, y compris
 
les groupes h faible revenu, .entrant en ligne de compte dane lea mesures proposaes.
 
Elle devrait permettre de prendre'les d6ecisions en rendant lea groupements du
 
secteur public et du secteur privd rAsponsables des diff6rents aspects du
 
d~veloppement du logement. En ce spns, Ia politique nationale du logement
joue 	un role catalytique pour mieux cuordoner lea divers groupements. 

Un grand nombre d'agents interviennent dana le processus du logement, 
utilisateurs, entrepreneurs, services du logement, organismes de financement 
du logement, organismes d'am6nagement, organismes de planification et da rdgle­
mentation de la mise en valeur des terres, administrations locales et organes 
priv~s de financement. La politique du logement doit unifier lea objectifa des 

* 	 Noter, par exemple, l'importance accordde aux questions de politique en 
matibre de logement et d'dtablissement dana le Rapport d'Habitat : Conference 
des Nations Unies sur lea 6tablissements humains (New York, Nations Unies, 
A/Conf. 70/15; 1976); tous lea participants ant vot6 6 l'unanimit6 en faveur 
des recommandations concernant lea mesures 6 prendre b 1.'dcheloi national.
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divers ct'e'urs.:;!.La ..poJitique du .Jogement doit tendrelb un'rbut; elle ne.doit pas
simpement .rdpondre-b des problbmes du moment, mais fixer aussi des'buts et des 

normes pour l'avenir. Le logement doit fournir des lignes directrices servant 

plu tard 6&dterminer".Jes groupes cibles, l'espace, lea normes des services et 
de1a(construction, ]es niveaux d'investissement et 	ddfinir les r8ies que
 

owivent jouer ceux qui pre.nn-nt part au processus de rdalisation du ]cgement. 

SiT'on parvient 6 unifier et b representer ]es int~r~ts particuliers de tous 

les intdresss, 1s politique sera mise en oeuvre si.elle tient suffisamment 

compte des Carences administratives et des goulets d'trang]ement 6connmiques.
 

Sans objectifs communs, elJe ne le sera pas.
 

La politique du logement devrait: 6tablir une base pour Is prise de
 

d~ci ionsb tous les echelons du gouvernement et du secteur priv6. Eleest
 

miseen oeuvre.par les d6cisions que prennent tous lea jours le gouvernement et
 

le secteur priv. La plupart de ces d6cisions se situent dans des d~lais
 

relativement courts et se trouvent toujours assujetties aux exigences du moment
 
1ogpment' est
et au caractbre particulier d'une situation. La politique du 


essentiele pour d6finir lea principes qui r6gissent lea d6cisions quotidienns, 

afin de s'assurer que l'action entreprise ne ddgdnbre pas en "colm,-AaLjs" au 

lieu de se traduire par un progrbs continu vers les buts fixs. 

Situer .e logement parmi: le prioritds du ddveloppement national
 

Dansale-passe, les macro-dconomistes ont eu tendance ' consid6rer le 

Jogement comme un bien deconsommation et comme un secteur d'invest'issement & 

faible prioritd qui,'pour cette raison, Se trouvait 	plut8t au bas.de,l'chelle
 
Cette tendance semble s'inverser
des prioritds du ddveloppement national. 


certains 6cbnomistes renommds commencent h consid6rer
actuellement': en',effet 

comme- un sect6eur qui pourrait' devenir pr6ponddrant dana' ],'1conomiele 'logement

urbai1ne. 
Une politique nationale du logement 6tablit des prioritds d'investia­

sement dana ]e llogement dana le cadre du processus de ddveloppement national.
 

Il y a,,bien sor, un grand nombre de facteurs & considdrer. Chaque pays devra
 
as propre situation
 r6soudre Is question des prioritds du logement en fonction de 


et de sea propres besoins. Ce qui importe, c'est que le logement soit considdr6
 

explicitement et que les decisions de principe soient prises dana un cadre
 

Trop souvent, le secteur du logement n'est consid6r6 qu'aprbs
reconnaissable. 

quostion rdsiduelle dans le processus de planification
coup ou trait6 comme une 


De is sorte, tous les nombreux groupes qui s'occupent du
dconomique national. 

logement dans les secteurs public et priv6 n'ont aucune directive. Lea initia­

tives qui sont prises en matibre de programmes sont 	souvent ]e fait du hasard,
 
En fin de compte, on gaspille
souvent mal convues et exdcutdes de fagon indgale. 


lea cadres et on dilapide lea ressources financibres, tout en obtenant moins
 

d'units de logement qu'iJ ne serait possib]e.
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iDdfinir lea rOles respectifs des secteursapublic et privd en matibre6dei
 
'oTenment
 

La politique nationale du logement doit d6finir lee rbles respectjfs

des secteurs public et privd. Le role de chaque secteur devraii 6tre ii
 
,aux trois fonctions fondamentales :bftir, financer et faciliter. Ilexiste
 
une large gamme d'options de principe quant aux fonctions de construction,et de
 
financement b assigner. Du fail qu'il existe une large gamme d'options, il
 
importe que lee r8les relatifs des deux secteurs soient bien ddfinis.
 

La plupart des plans de logement spdcifient de fagon plus ou moins
 
d6taillde ce que le secteur public compte rdaliser dans le domaine du logement.

La diff6rence entre l'ampleur de cet effort et l'estimation des besoins en
 
matibre de logement constitue alors, en gdn6ral, un chiffre unique, d~sign6 sous
 
le nom de "secteur priv6". Cette approche simpliste eat nuisible au logement
 
car elle ne donn3 pas de lignes directrices pr6cises quant & Is fagon dont le
 
secteur privd doit jouer son r8Je. Elle ne fournit pas non plus d'argument

convaincant d6montrant que le secteur priv6 peut atteindre Jes buts fix6s au
 
mnvmn Hds ressources disponibles.
 

Dane Is pJupart des cas, le secteur privd joue un role important et
 
ia qualit6 et la quantit6 des logements construits sont directement lides b la
 
capacit6 des entreprises de ce secteur. Pour que le secteur priv6 intervienne
 
dane le domaine du logement, i1 doit pouvoir compter sur un degr6 raisonnable de
 
libertd.d'action (dans le cadre d'une r6glementation qui ne va pas au-delb de Ia
 
protection de l'int6r8t public), sur l'accbs au crddit et aux terrains et doit
 
pouvoirrecevoir un taux acceptable de rendement de son capital.
 

Inversement, i importe que le r6le du secteur public soit fermemnt
 
A,4tabl iafin qu'il puisse r6glementer la fourniture d'un financementeuffisant et

remplir lee functions qui n'entrent pas dans lea compdtences du secteur priv6.
 

!Etabl-ir iu rapport entre les programmes delogement publics

et:prtvd etee besoins rdels de.tous lesgroupeWde revenu
 

La,politiquenationaildu logement doit tre 61abordede fagon Y
 
r~pondre.iciairement aux;.besoinsi eisdetous lee groupes de revenu Les%,
 
groupes h revenuwinfdrieur.se.sont palfoisroUV s exclus des poliquesdu

logement, soqs pr texeIquilIs faisaent part du secteur populaire*,et se
 

L'expression "secteur populaire", telle que l'enploie le prdeent!.document,
 
se rdfbre h I'auto-construction et 6 i'auto-financement que rdalisentdes
 
individus, notamment des familles'. faibles revenus, .en dehors des'.circuits
 
officielsdes secteurs publics et priv~s du logement.
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.trouvaient danc hors du cadre vis6 par lapolitique!dud"ogement.I Ce raison­
nement n'accorde pas l'importance voulue'- ,Il'am lioratlion des "conditiona de..viE
 
des groupes h revenu inf6rieur ni h lacontribution ique,:ces groupes.peuvent
 
.apporter au d~veloppement dconomique national.,
 

Identifier et dliminer lea qouletsd t6tranqlement
 

Enfin, Is politique du logement devrait identifier lea problbmes
 
particuliers ou lea goulets d'6tranglement que pose le logement et formuler des
 
recommandations visant h surmonter ces obstacles. Par exemple, dans certains
 
pays en ddveloppement qui ne font que commencer b connaltre un d6veloppement
 
-urbain h grande dchelle, lea institutions et Is legislation essentielles
 
manquent parfois presque totalement.
 

Dana de nombreux pays, Ia base l6gislative remonte directement 
l'4poque coloniale. Les lois adoptfes b cette dpoque 6taient destindes b 

*;assurer des normes dlev~es de logement aux europ~ens. Les codes du batiment, 
la r~glementation du morcellement, les lois sur le zonage, Is fiscalit6 et lea 
lois r~gissant lea rapports entre propri6taires et locataires peuvent exercer
 
des contraintes sur la construction de nouveaux logements et sur le fonctionne­
ment du march6 de la location. La politique du logement devrait prdconiser une
 
lgislation dont lea 616ments r6pondent aux besoins du pays en d6veloppement.
 
Ces lois seront souvent bien diff~rentes des lois 6labor~es h l'poque coloniale;
 

Dana de nombreux pays, on a tendance h cr6er des organismes h tous les
 
6chelons du gouvernement pour r6pondre b des besoins 6troitement d~finis en
 
matibre de logement et pour se procurer le moyen de rem~dier aux carences des
 
organismes qui existent d6j&. Beaucoup de pays manquent d'organismes clds. II
 
leur est donc presque impossible d'assurer une bonne administration de Is
 
politique du logement. La politique nationals du logement devrait recommander
 
lea changements administratifs n~cessaires pour mettre mieux en oeuvre Is!
 
politique du logement.
 

Ilpeut arriver qu'il y sit un manque complet d'organismes chargs:du
 
logement et du financement de Is construction ou que les programmes des organismes
 
existants s'appliquent uniquement aux groupes h revenu dlevd et au logement­
moderne, sans constituer un programme global. La politique du logernent doit
 
mener h la creation et au ban fonctionnement d'organismes addquats qui financent
 
Is construction et l'achat de logements.
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..Il eat ndcessaire dans Ia plupart des pays de confdrer en partie h
 
,JlEtat:le droit de propridt6 et Is responsabilit6 de mise en valeur des terres,

sinon de Is construction de logements, afin de s'assurer que lea terres sont
 
mises en valeur de fagon efficace et que lea groupes & faible revenu en trouvent
 
aux emplacements qui leur conviennent. La crdation d'organismes de mise en

valeur et d'amdnagement des terrains devrait faire partie d'une politique.

du logement, si ces organismes sont n6cessaires dans le contexte particulier
 
d'un pays*.
 

Politiques nationales existantes en matibre de logement
 

.De plus en plus,. les pays se rendent compte qu'ils doivent avoir une

politique nationale en matibre de logement. Jusqu',ici, ces efforts sont souvent
 
incomplete, & maints 6gards; cependant, le principe devient bien 6tabli. 
 Les
 
organismes et lea experts internationaux reconnaissent bien l'importance des
 
politiques nationales du logement. Ii eat donc probable que lea pays en develop,

pement continueront h l'avenir 
 6laborer des pclitiques nationales portant'sur

l'enaemble du secteur du Jogement.
 

R6cemment, lea Nations Unies ont publi6 une Enqu~te mondiale sur le

logement, 1974 : c'est ia premibre fois qu'on a essay6 de dresser la liste
 
complbte des pays qui avaient, & Is date de 'enqu~te, une certaine politique

nationale en matibre de logement. Lea Tableaux 1, 2 et 3 du prdsent rapport

reprennent ces donn6es; ils indiquent 6galement lea pays dana lesquels le
 
Service de garantie du logement de 'AID r6alise un ou plusieurs projets. On

ignore le d6tail et la valeur pratique des diverses politiques de logement, car
 
on n'a pas entrepris d'6valuer lea donndes; cependant, il eat possible de
 
d~celer certaines tendances importantes.
 

Sur lea 128 pays dont le nom figure aux tableaux, tous sauf 30 ont une

politique - fOt-elle partielle - en matibre de logement. En d'autres termes,

77 pour cent des pays reconnaissent officiellement l'existence du problme. 
Les
 
pays d'Am~rique latine et d'Asie viennent en tate, avec une couverture qui

atteint, respectivement, 82 et 81 pour cent, tandis que l'Afrique a une couver­
ture de 63 pour cent. Il convient de noter, toutefois, que selon le rapport des
 
Nations Unies, une indication d'absence de politiqun du logement ne veut pas

n6cesaairement dire qu'il en soit effectivement ainsi, mais plut8t que cette
 
politique n'a pas dtd relevde durant lea recheches. En outre, il eat possible
que de nouveaux pays aient d]abor6 ou modifid leur politique depuis 1974, date h 
laquelie l'enqu~te a dt6 effectu~e. 

* Les organismes de mise en valeur font dgalement l'objet d'un expos 
 dans
 
"Guidelines for Establishing and Administering Land Development Agencies

in the Developing Countries", bulletin No 69 de Ideas and Methods Exchange,

Washington, D.C. D~partement du logement et du d~veloppement urbain,
 
Office des Affaires internationales, 1973.
 



Au total, 57 pays ant publi des ddclnrations en matibre de politique
du'logement urbain, 50 ont dlabord lea principes de leur politique du logement 
dans lea campagnes, tandis que 21 reconnaissent l'existence de groupes dont lea 
besoins en logement ont un caractbre special (i1s'agit d'ordinaire des fonction.
 
naires, des anciens combattants, des ouvriers de l'industrie, etc.). Vingt-huit
 
pays ont une politique particulibre de logements publics pour lea groupes b
 
faible revenu, tandis que 11 pays ont une catdgorie spdciale de projets pour lea
 
trames d'accueil. Ce genre de projets est probablement en augmentation :en
 
effet, au moins 25 pays sont en train d'entreprendre des projets de trames
 
d'accueil ou en discutent avec des organismes internationaux tels que Is Banque
 
Mondiale et I'AID.
 

On peut donc dire que, sous une forms ou sous une autre, la plupart des
 
pay, ont une politique du logement. L'6tude de 12 politiques nationales de
 
logement montre qu'elle s'intbgre souvent dans le cadre d'un plan dconomique
 
national. La place occupde par le logement dans le plan vanre. Un certain
 
nombre de plans de d6veloppement dconomique continuent b mettre le logement dana
 
Ia rubrique des "d~penses d'infrastructure sociale", voire dans celle de Is
 
"protection sociale", sans gubre accorder de place au logement, sinon dans le
 
cas des groupes b faibles revenu. Toutefois, Is plupart des pays n'ont pas de
 
politique du logement complbtement dlaborde qui porte sur tous ces 6Iments.
 
Nous examinons ci-aprbs lea carences lea plus communes.
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NOTE :Le tableau ne dolt pas atre considirg comme 6tant exhaustif.-Les colonnes,,en.blanc ne veulent Pas 
necessairement dire que le pays n'a pas de politique en'matire de'logement.
 

SOiRCE : 	World Housing Survey, 1974 (New York, Nations Unies),.,ST/ESA/30- Figure VII, pages 130-133.
 
d'apr~s des donn.es antfirieures A 1974, modifi4es par ,PADCO Inc.
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P,() a) 41 	
V-.

V a) 

a a) EC -Hi0 1 . 4 1 - *r-W 1 0 0 " w 2C0 c.c -cc3t,.41 " 

W A4:2-40 M-to401 CC -100 t;IE 1 *(I 
E-4 0(.0 - 4' -10 -aI 0J 0 1.- l'4o'qE- '-0 I-aQ 1'c- 4't4:4 (n c cr. NN~E­

Villes.x 	 x xxxx x xxi 

Campagnes 	 xxx x;x"-x x x xx xx x X I 
Groupes spicaux 	 xx x 
 x 	 xx x x xi 

-Mesures pour amigliorer les' tau- . 
dis et les quartiers d'instal- x x x x x x 	 X x 9­
lations non rfglement~s.
 

Logements soclaux pour les " x 4 1 1 1 1 
groupes a faibles revenus: x x " x 	 6
 

Trames 	d'accueil " x 

Programme de garantie du loge-
 i 
ment AID 
 x x ,xx x 
 x x
 

NOTE. 	Le tableau no doit pas 8tre consid6re-,comme 6tant exhaustif. Les colonnes en blanc ne-veulent Pas
 
nicessairementdire que le pays n'a pas'de politique en matiare de logement.
 

SOURCE World Housing Survey, 1974.(New York, Nations Unies), ST/ESA/30, igure VII,.pages 130-133,
 
!'apras des donnies ant rieures - :1974, .modifiies,par PADCO Inc.­
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TABLEAU 3
 

ARESUME DES, POLITIOUES HO4NDIALES.,DE-LOGEMENT :-AMERIQUE LATINE 

- DU StID, - A QEIUECENTRALE R.- CARAIBES. 

z 
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41 >. Ca3. Ua)0 W. >1 a a 3C) 0 4C-4 .4t 1 W > = r4 a) 

W -4o m o C) a >CZ i a, QW Ui 
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V .,4es - .xxX XX X X C Ix E H tl2 

CO CO L. W 0 9.P. > o U U W .UW U A . " Q I 0 x W W E 

S X X XX XC XX U X 4 ( x E 15 

. 
 -. .
Groupes sp iauxx "-x . X x x x x x x x 60 

Hesures pour amxiorerexeles' r taux! X6 I', I x xIxI 
di s quariars d inIt'al- xX . x x I1 

-lations non r6glements; . :
 

Logements soclaux pour Ies 
groupes A faibles reverius " ,;x x; x x-x 7, x k° 7, 

Trames d'acceuil x x 
 2
 

Programme de garantie du "
 

-logement AID 
 x x x X XX k 17 

.:NOTE.: Le tableau-ne doit pasftre considgrg 
comme itant exhaustif. Les colonnes._en-blanc..ne.-veulent'::
 
pas nfcessairement dire que le pays n'a pas de politique en matitre de logement.
 

SOURCE : World Housing Survey, 1974 (New York, Nations Unies), ST/ESA/30, Figure VII, pages 130-133.

d'nprZas deH dunn~cs antirieurea-L 1974, i-odiri6es par PADCO Inc.
 

http:colonnes._en-blanc..ne
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Absence d'une stratdqie d'ex6cution
 

Certains plans et certaines politiques du logement ne sont tout simple­
ment pas assortis d'une stratdgie d'exdcution. Un plan de logement constate que

la majorit6 de la population a de faibles revenus et "n'est pas capable de payer
 
son logement sans l'aide de fortes subventions". Le plan pr6voit toutefois une
 
intensification de Ia construction au cours de plusieurs anndes, passant de deux
 
h 12 maisons par an par 1.000 habitants. Le pourcentage suppldmentaire du
 
revenu national que demande cette 6norme tache n'est pas indiqud et la distinc­
tion entre les objectifs de construction des secteurs public et priv6 ne l'est
 
pas davantage. On ne voit pas comment cet objectif doit 8tre atteint.
 

Le rapport entre les politiques, les objectifs fixes dans les plans et
 
lea affectations budg6taires est rarement assez 6vident pour permettre de situer
 
un programme dans le systbme afin de v6rifier si tous lea 6l6ments sont conformes
 
aux priorit6s.
 

Manque de soutien politique
 

La raison de loin la plus significative pour laquelle un grand nombre
 
de politiques du logement ne produisent pas les r6sultats voulus r6side dans le
 
manque de soutien politique r6el. Trop souvent, la politique du logement est
 
6labor6e b un niveau technique du gouvernement et non & un niveau politique, si
 
bien qu'elle manque d'un mandat vdritable que lui donneraient le pouvoir politique
 
ou le pouvoir ldgislatif.
 

S'il y a engagement de la part des dirigeants 6 1'6gard d'objectifs

clairement compris (importance majeure donn6e par exemple aux plans d'auto-assis­
tance), les 6chelons infdrieurs ne s'6carteront pas radicalement de la politique
 
adoptde. Lorsqu'ils s'en 6cartent, 
il est facile de rem~dier b la situation.
 
Lorsque lea politiques sont 6tablies en "esquivant" l'assentiment rde] d'hommes
 
politiques de haut rang, en se contentant d'un accueil tihde ou neutre de leur
 
part, Jeur mise en oeuvre est difficile. C'est exactement ce qui s'est pass6 en
 
1969 lorsque des conseillers techniques 6trangers 6laborant le plan national
 
d'un pays en d6veloppement ont fix6 une politique du logement engageant le
 
gouvernement b adopter le principe des trames d'accueil (le plan devait am6nager
 
25.000 lots en cinq ans). Rien ou presque rien n'a 6 accompli, except6 un
 
petit projet pilote d'une centaine de lots amdnag6s au ralenti en d6pit d'une
 
importante assistance technique internationale. Puis en 1972, le prdsident a
 
prononc6 un discours dans lequel il se d6clarait pn faveur du principe des
 
trames d'acueil. On se mit immddiatement b organiser un vaste programme dont
 
l'Pxdcution commenga peu de temps aprbs.
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Complexitd fondamentale du processus d'excution
 

M~me s'il existe aux niveaux approprids un soutien politique qu'exigent

des objectifs et des buts qui rdpondent r6ellement aux intentions, Is mise en
 
oeuvre peut s'av~rer difficile. Les politiques sont mises en vigueur par voie
 
de dispositifs plus ou moins dvidents comme les contr8les budg6taires, lea

procedures administratives ou lea mesures fiscales touchant lea diffdrents
 
J.nt6ress6s (secteurs public et priv6). 
 Les budgets qui touchent lea intdress6s­
du secteur public peuvent Atre emp]oy~s aux fins d'encouragement, de contrainte,
de menace ou de sanction, suivant la situation. 

La taxation des particuliers est un instrument des plus efficaces pour
d~courager toute activitd qui entrave les progrbs n~cessaires pour parvenir aux
buts fix6s. L'imposition de Ia plus-value r6su]tant d'op6rations immobilibres 
spdculatives peut servir 6 canaliser les b6n6fices priv6s & des fins publiques.

De mgme, une lourde imposition des terrains urbains non 
utilis6s ou sous-utilis6s
 
peut servir b accroitre les superficies dont on dispose pour un amdnagement

imm6diat. Toutefois, en tant qu'instrument de mise en application de mesures
 
contest6es ou difficiles affectant des populations r6calcitrantes, ce moyen doit

Atre employ6 avec pr6caution. Lorsque I'imposition est appliqu6e & la redistri­
bution du revenu, sea effets peuvent affaiblir lea incitations b l'investissement
 
ou d'autres activit~s souhaitables.
 

Les politiques du logement ont souvent pour but d'6tablir des normes

minimum et, parfois, maximum. Ces normes sont toujours extr~mement difficiles
 
6 faire respecter. 
 Par exemple, les normes tendant b restreindre le consommation
 
de mat~riaux rares en fixant une limite aux dimensions d'une maison sont peu

souvent adopt6es et restent bien des fois sans application. On essaye souvent
 
d'instituer des normes minimum, au-dessous desquelles les habitations sont

d~clardes illgales. 
Lorsque ces normes minimum d6passent Ia capacit6 financibre
 
des populations b faible revenu qui doivent s'y conformer, elles restent sans

effet ou engendrent de graves difficultds pour lea manages dont Ie gouvernement

veut d~molir le foyer ou qu'il soumet 6 un harcblement. En outre, en minant

I'initiative du groupe h faible revenu qui ne peut pas esp~rer se conformer aux
 
normes minimum, lea procd6ds de ce genre ont pour effet de forcer lea gens &

vivre dana de pires conditions. Ce r~sultat est diam~tralement oppos au bon
 
sentiment auquel semblait r6pondre l'tablissement de normes minimum.
 



Distinction entre poitiques et plans nationau de logement
 

II faut,pr~ciser les rapports qui existent Entrepolitique et ppnde 

-
logement, et opfrer une distinction entre l'une etr'autre.


Le document qui expose Is politique en matibre de logement d6finit desobjectifs gdndraux et prdcise lea responsabilitds des divers participants au
 
systbme de fourniture de logements, 6tablit lea directives principales des
 
divers types de logement 6 construire, fixe les prioritds de fourniture de
 
logement aux divers groupes de revenus et autres groupes spdciaux, 6labore dans 
leurs grandes lignes les termes et conditions de financement et ddfinit le 
r6le et lea dimensions des subventions 6ventuelles.
 

Un plan de logement sert par ailleurs b mettre & execution une politique
 
au regard de laquelIe on le mesure. Un plan fixe un programme d'action prdcis

visant A atteindre certains buts dana un temps, dana un lieu et par des moyens ' 
voulUs. I1 doit, par consequent, comporter des objectifs chiffrds et suivre une 
mdthodologie plus d6taillde que Is dclaration de politique, de tellemanthbre' 
que ismise en oeuvre et l'dvaluation puissent apparattre clairement.
 

Ceci'eat, bien entendu, plus vite dit que fait, mais avoirconscience de
 

ces deux aspects aide le responsable de la formulation de lapolitiqu' b11ixer
 
des btsa et 'btrouver des modalitds prdcises pour atteindre ces buts endes
 
ternies'qui concordent et en des quantit6s compatibles. 

Les rapports entre Is politique, les plans et l'action sont indiquds
aU Schdma 1. La politique dnonce lea objectifa du plan de ddveloppement, 
esquels", ,leur tour, ont une incidence sur lea buts et, par consdquent, sur le 

bu6dget @I,-Le plan de ddveloppement devrait fixerles ddpenses rdelles et indiquer 
lea mesures prdcises prendre ou h dviter. Les opdrations sont reprdsentdes 
,par une-progression gdndrale de _a gauche versla droite dans le schdma. 

Par ailleurs, lorsque lea actions concrttes qui sont prises ou ne sont 
pas prises nont rien h voir avec ia politique ou le plan adoptds, ces actions 
crdent une progression inverse de la droite vers Ia gauche qui, en fait, se 

­

traduit par l'dtablissement d'une "oolitinue rdelle" au lieu d'une "nolitiaue 
ddclarde". 

L.a "politique rdelle" ddcoule de la sdquence concrbte dana laquelle 
sont prises lea ddcisions concernant la fagon, le moment et lea moyens choisis 
pour construire et utiliser lea logements. Elle comprend les ddcisions d'ordre 
budc itaire prises h divers moments et b des dchelons diffdrents, sinai que lea 
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mesures pr:!.ses exprbs, par hasard ou sans coordination par le gouvernement, le
 
secteuw ,..nrmercial ou les usagers du logement. Ces niveaux de prise de ddcisions
 
concrbte6 se chevauchent plus ou moins et sont rarement en harmonie absolue.
 
Leeaffectations budgdtaires et les d~penses rdelles indiquent assez fidblement
 
quelles sont lea d6cisions relevant de Ia politique rdelle.
 

L'examen des politiques existantes en matibre de logement donne encore
 
plus l'impression que Ia "politique rdelle" ne correspond pas forcdment & Ia
 
"politique ddclarde". Ceci peut Otre dO b un manque de concordance entre Ia.
 
d6claration de principe et sa traduction en un plan d'action prdcis ou h toute
 
une sdrie de raisons d'ordre politique, dconomique, technique et social qui
 
influent sur Ia mise en oeuvre de cette politique.
 

Quoi qu'il en soit, cet 6cart dans la mise en oeuvre a pris des propor­
tions suffisamment alarmantes pour qu'il soit ndcessaire de repenser sdrieusement
 
lea questions de politiques. En fait, la plupart des dchecs frdquents des.
 
politiques nationales du logement mentionn6s au chapitre prdcddent sont dus &
 
une coordination insuffisante entre Ia formulation de Ia politique et lea dtapes
 
de Is mise en oeuvre du plan.
 

Les ddviations par rapport h la politique adoptde peuvent survenir au
 
moment de passer du principe au plan d'action ou encore au moment de passer du
 
plan h l'exdcution, par suite de malentendus, de mauvaises comnunications,
 
d'un manque de coordination ou d'un affaiblissement de Ia conviction politique.
 
Les politiques globales (c'est-b-dire lea ensembles de ddclarations et de plans
 
,qui n'ont pas de rapports entre eux) peuvent m~me ne jamais se rendre compte
 
de l'existence de conflits entre les diff6rentes sections, du fait qu'elles ne
 
comportent pas d'expos6 g6n6ral des principes selon lesquels on puisse mesurer
 
lea progrbs. D'autres politiques sont formuldes par d6faut, constituant frdquem­
ment I'ensemble de la position du gouverriement b l'6gard des efforts du secteur
 
populaire en matibre de logement. II est rare que les 6conomies en d~veloppement
 
puissent se permettre lea conflits, les pertes et lea retards qui rdsultent de
 
cet tat de choses.
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'Exeimple d'Iune "politique rdelle" 

La ddmoltion de prbs de 8.000 unitds de logement familial dens la
 
capitale d'un pays au cours de 1971 (soit quatre ou cinq fois le nombre d'unitds
 
constriites par la vlle pendant cette mme pdriode) a 6td effectude en
 
ddpit d'une declaration de principe selon laquelle "du fait que Is pdnurie, dens
 
son ensemble, eat si aigug, lea fonds disponibles seront consacrds en majeure
 
partie b l'expansion du total du parc d'habitations, plutOt qu'b l'dlimination
 
des taudis. Le remplacement de vastes quartiers d6labrds... devra, en majeure
 
partie, Otre remis b plus tard.
 

,L'expression "en majeure partie" a donn suffisamment de latitude ,,h 
une division du ddparftement municipal de la'sant& pour passer outre I'esorit 
d'une declaration de principe dmise au niveau ministdriel. 

Conflit entre les objectifs nationaux et individuels
 
en matire de logement
 

Le ddveloppement eat un programme de caractbre national qui prdsente
 
aussi un aspect personnel quant aux avantages et rdalisations qui en ddcoulent.
 
Lea politiques destin6es A orienter ce processus doivent faire entrer en ligne
 
de compte ces deux niveaux d'aspiration. Malheureusement, les politiques du
 
logement de certains gouvernments, qui sont formuldes pour guider l'expression 
collective d'aspirations individuelles, prennent souvent des formes qui crdent 
de s6rieux obstacles pour-la majoritd de Is population. C'est le cas lorsque 
lea formules prennent des mesures qui entrent en conflit avec Is fagon dont le 
gouvernement interprbte l'intdr~t public. 

Les gouvernements n'envisagent que trop souvent la politique du logement 
du point de vue, principalement, des aspirations collectives-ou nationales. 
Ceci se voit dans lea 6noncds typiques d'objectifs relatifs aux "normes minimum 
d'un logement acceptable" h atteindre pour chaque famille. Les projets orientds 
vers cette fin deviennent souvent une question de prestige national, qu'il 
existe ou non des ressources suffisantes pour leur donner du sens 6 l'6chelonnational. Individuellement, les families moins ais6es attachent sans doute
 
moins d'importance & Is qualit6 de leur abri que les groupes & revenu sup6rieur 
qui sont mieux places pour exprimer leurs ddsirs ainsi que pour payer en consd­
quence. Les dclarations de principe soulignant i'importance de parvenir h des 
normes minimum 6levdes dans Ie cas de families b faible revenu sont souvent 
basdes sur des hypothbses qui leur sont propres concernant les priorit6s de ce 
secteur et sont susceptibles de repr6senter une position qu'il est impossible de 
soutenir ou Qui. h lonq terme, ira h l'encontre des buts recherch~s. 
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DIAGRAIMEI 

Niveuxde pise ded cision :einatibie de politie 

POLITIQUE , "PLAN DE.DEVELOPPEMENT BUDGET 

- -Budgets - -Mesures prises
du plan Budgets Dpenses (intentionnelles ou-Buts bjectifs Cibles- quinquennal. nnuels rnon intentionnelles) 

-Etat 

privd 

w usagers 

fapolitique ddcLaree sous-entend une'. 
progression de- gauche- b dr-it'e' ____________ 

La pOlitique .rde1le est 6on'stitu6e par
le .m ures effectivement prises, 4­
dedroite h gauche.'-

ACTION 

Mesures non prises. 
(intentionnelles ou
 
non intentionnelles)' 

Etat 
privd
 
usagers 



Cequi -importe,1c'eatla libert6 dont jouissent lea m6nages pour gdrer
 
leurSapropres ressources, si pauvrea soient-elles, afin de parvenir au niveau de
 
vie le meilleur possible h long terme, suivant leurs propres besoins et intdr'ts. 

Rum6 

On commence h peine h se rendre compte qu'il est important pour l'Etat 
Lea Etata-Unis d'Am~rique, pard'dlaborer une politique nationale du logement. 


exemple, nont jamais eu v~ritablement de politique nationale d'enaemble en
 

matibre de logement bien que, comme Is plupart des autreB pays, ils aient eu
 

pendant dea annes lea 6i6menta d'une telle politique. Aujourd'hui, on se rend
 

de plus en plus compte que cela ne suffit pas : on commence donc, aux prix
 

d'efforts consid6rables, & dtudier et h 6laborer une politique nationale du
 

logement qui soit complbte.
 

Cet examen de la valeur d'une-politique nationale du logement.et dee
 
carences que pr6sentent, en gdn~raJ, leapolitiquea existantes,.permet de
 

conclure qu'il sagit done d'aborder le problbme'de Is formulation d'une politique
 

du logement dana une optique d'enaemble, qui'tienne compte de toua lea d~taila,
 
:L'expfrience de ces dernibre ainnes a soulign6 Is complexitd de cette'tfiche. •
 

11 est devenu apparent'auune politique nationale du logement-est un document en
 

devenir constant.
 

http:logement.et
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Chapitre II
 

COMMENT ORGANISERL'ELABORATION D'UNE POLITIQUE
 
NATIONALE DU LOGEMENT
 

Une politique nationale du logement devrait Atre dnonce sous 
forme
de document 6crit. Dana le contexte recommand6 ici, ce document devrait Otre

distinct du plan national de logement, lequel reprdsentra probablement un

chapitre du plan national de d6veloppement 6conomi,4ue. I1 ne faut pas en
conclure que lea questions de politique gdndrale ne peuvent pas figurer 6galement

dans le plan 6conomique, mais qu'elles jouent aussi un r~le ind6pendant.
 

La procddure h suivre pour 6laborer ls politique nationale du logement
eat en soi une variable critique; en effet, le choix des participants aura une

influence sur lea d6cisions dventuelles concernant cette politique.
 

Une politique nationale du logement 6laborde d'un point de vue technique
appelle presque toujours des changements fondamentaux du systbme de fourniture

-du logement. Ces changements techniquement souhaitables vont souvent b J.'encontre
desnt6rts acquis, aussi bien du secteur public que du secteur priv6, et
 
peuvent m~me se trouver en dehors des limites acceptables susceptibles de
recevoir un soutien politique imm6diat. 
 Comma, de par sa nature, une politique

nationale en matibre de logement est une question d'ordre politique, lea techniciens

dL, logement doivent donc Otre pr~ts 
 n6gocier le document et b se ranger,

s'il le faut, h des solutions transactionnelles, pour Ie faire accepter et
mettre en oeuvre. 
 Au fur et & mesure qu'on acquiert de l'expdrience et que des
possibilit6s se pr6sentent, on peut renforcer la politique nationale du logement
en proc6dant & des rdvisions et b des adjonctions. C'est Ia raison pour laquelle
on ne peut jamais dire qua, b 
un moment donnd, une politique nationale en

matibre de logement constitue un ensemble complet.
 

Une politique du logement peut faire l'objet d'un document technique
extrOmement complexe, comportant une analyse 6conomique compliqude reposant

sur une base de donndes ddtaill/es; elle peut aussi 8tre dlabor~e en faisant
surtout appel au jugement d'experts et de sp6cialistes qui s'intdressent au
logement et au d6veloppement 6conomique. 
Sans aucun doute est-il pr6f6rable de
disposer d'une forte base de donn6es et d'une analyse solide; cependant, l'absence

de tels renseignements ne devrait pas emp~cher Ia pr6paration d'une politique

du logement fondde sur lea meilleurs renseignements disponibles. Au fur et b
 mesure qu'on rdunit davantage de donndes, on peut renforcer en cons6qusnce la
 
politique du logement.
 



.LA mode'de prdsontation.d'une~politique du logement que ddcrit le
 
.pr6sent document repose sur l'hypothbse qu'on ne dispose que de renseignemerits
 
fondamentaux et rudimentaires. La m6thode proposde ne fait donc gubre appel &
 
ia'r6union de donndes complexes ni b une analyse technique; elle cherche essentiel­
lement & ddfinir un cadre logique, b l'intdrieur duquel il est possible d'utiliser
 
de fagon efficace des jugements d'experts afin d'aboutir aux decisions qui
 
moulent la politique du logement.
 

.Il faudra ndanmoins ddfinir la hidrarchie des travaux techniques et de 
'la prise de dcision, afin.de rdussir b mettre sur pied un ensemble complet 
-,iconstituant une politique nationale du logement. A cette fin, les travaux 
'devront se situer au moins h quatre niveaux et se ddrouler sans solution de"
 

i contihuit6. '•., 

Le groupe de ddcision politique
 

C'est au niveau politique qu'on commence par decider s'il-est souhai­
table d'avoir une politique nationale du logement qui porte sur l'ensemble du
 
secteur. Cette dkcisiondoit Otre prise;soit 'par le prdsidentisoit par le
 
Conseil des ministres.
 

Une fois dtabli l'avant-projet d'une-politique nationale du logement,, 
celui-ci doit Otre approuv au-mome niveau afin de s'assurer que lei ocument:.,.' 
regoit un plein appui politique, au sein des instances lesiplusdlevdes,-,et;!qu'il 
servira de mandat pour.des mesures d'exdcution." 

Le groupe de formulation de-politique 

*La tfche qui consiste & 6laborer une politique devrait Otre confide
 

. une.quipe interministdrielle reprdsentant, par exemple, les Ministbres du
 
Plan, des finances, du.logement et de l'urbanisme. L'6quipe devrait s'appuyer
 
sur un groUpe repr6sentant lea diffdrents participants du processus du ).ogement.
 

Par exemple, la Corde a fait un,grand pas en avant vers l'dlaboration
 
dune politique nationale du logement en constituant un Conseil du logement dote
 

Aux termes de laloi, leiConseil assume lea responsabili­,d'unimandat ldgislatif. 

tds suivantes .
 

1.. 	Elaboration.des politiques:fondamentales,.en mtibrej d' investissement 
dane le'loqement; 

2.: 	 Elaboration de plans : Jong termes .d'investiaes ent!;.dans8. le .logement; 



3. 	Elaboration de plans annuels d'investissement dans i e-logement;., 

4. 	Repartition des fondsdestinds au logement entre lesdiff6rents,
 
oroanismes et institutions aui s'occuoent de ce.;'secteur;;..
 

Cesfonctions sont prdcis6ment celles qui doivent conduire hJ l'laboration dune
 
'politique nationale du logement du genre proposde dans le prdsent-document..
 

Le Conseil corden du logement compte des membres provenant d'une large
 
game::d'organismes qui doivent s'intdresser au logement. Le Conseil se rdunit
 
sousla prdsidence du Vice-Ministre de Ia construction. Ilcompte des reprdsentants
 
'de.;haut rang de la Socidt6 cordenne de construction, de la Banque cor6enne
 
immobilibre, du Conseil de planification 6conomique, du Ministbre des finances,
 
du Ministbre de l'intdrieur, du Ministbre des affaires 6conomiques et comporte
 
deux sibges rdservds aux reprdsentants du secteur priv6.
 

L'6quipe d"d]aboration de la politique du logement
 

Un Conseil du logement comme celui de la Corde doit se faire seconder
 
par un personnel technique 6 plein temps afin d'obtenir des rdsultats efficaces.
 
La composition du personnel professionnel peut, en pratique, prendre diffdrentes'
 
formes. Il serait souhaitable de confier spdcifiquement b un organisme Is
 
responsabilit6 gdndrale de ce personnel. Dans le cas de la Corde, le Ministbre
 
de la construction devrait tre responsable du service technique. Les groupes
 
de travail eux-m~mes devraient cependant faire appel h de nombreux experts
 
d'autres ministbres,organismes et universitds ou instituts du pays. Aucun
 
organisme ntest dot6 d'un personnel professionnel couvrant toute la gamme des
 
compdtences n6cessaires pour dlaborer une politique nationale du logement. Par
 
aiilleurs, une 6quipe plurivalente permet 6 diffdrents points de vue d'etre.
 
exprimds, ce qui devrait attdnuer lea divergences qui pourraient, sans cela,
 
surgir au moment de l'examen de Ia politique par le Conseil du.logement.
 

LIdquipe de travail devrait compter, au minimum, des 6conomistes,;;des
 
spdcialistes des finances publiques, des sociologues, des architectes, des
 
urbanistes, des ingdnieurs du batiment et des avocats.
 

MHme une fois achev6 le lourd programme initial de travail visant b 
11laboration de la premibre politique nationale du logerient, il continuera 
d'Otre ndcessaire de conserver un service restreint chargd en permanence de 
suivre lea progrbs de la mise en.oeuvre de la pol.que et-des plans ultdrieurs 
et de formuler lea recommandations approprides en vue de changements dont la 
ndcessitd ressort de l'dvaluation effectude par ce service. Cette petite dquipe 
devrait probablement relever de l'organisme responsable de l'ensemble de Ia 
planification dconomique nationals. 
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Les groupes consul.tatifs en matibre de
 
politique du logement-,
 

,D6s'groupes.consultatifs officieux doivent'ose !rdunir !,de temps h autre,
 
:grdau Unagroupe-conaultatif n' pas'ibesoin'dlavoir'tune existence
desobe'soins,.. ­

.
fficiejlle et ;a'tpour -objetde mettre deB connaissances Ret des ressources suppldmen­
!taires ' is disposition de ,.l'dquipe de travail, Il-convient donc de rechercher 

avisde,touteune srie dentreprisesr quii fournissent des -logements, ainsi que
dejdiivers groupements-d'uti-isateurs., 

Le logement fait intervenir deux sdries d'acteurs : lea fournisseurs 
(y compris l'Etat ou secteur public; le secteur commercial, professionne] ou 
priv6; et J.e secteur populaire) et lea utilisateurs (b tous lea niveaux de 
revenu). En temps normal, la politique est officiellement 6Iaborde au niveau de
1,Etat, en faisant parfois appel & is collaboration d'un ou deux autres groupements. 
Lesacteurs du secteur public peuvent reprdsenter le niveau national., rdgiona]
 
ou local. Tandis que lea reprdsentants rdgionaux et locaux peuvent formuler des
 
suggestions concernant lea mesures h prendre en ce qui concerne leurs mandats, la
 
.prdsence nationale a tendance b dominer lea groupes de prise de decisions.
 

Les intdrk.3 commerciaux priv6s exercent sur lea decisions de politique
 
une influence directe, grace N leur participation h des groupes de collaboration
 
ou de consultation, ou par lea pressions qu'ils exercent dans lea coulisses, ou
 
du fait de leurs investissements dans la fourniture de tels ou tels 616ments ou
 
ensembles. Cette decision de fait peut entralner des gaspillages et peut
 
entrer en conflit avec des politiques d6clardes comme par exemp.e celles qui

visent b encourager des technologies plus simples ou & augmenter la participation

de l'auto-assistance la construction de logements. Bien que lea intdrots
 
commerciaux privds aient pu acqu6rir des techniques et des connaissances de
 
certains types de logements, leur besoin de rentabilit6 lea rend suspects; c'est
 
pourquoi ils ne participent gdndzralement pas de faon visible b la prise de
 
decision.
 

Les utilisateurs eux-memes ne sont que peu frdquemment reprdsentds

dana lea organes de prise de decision des pays en ddveloppement. Leur r8le se
 
borne presque toujours h celui de rdcepteurs passifs de biens ou de renseignements.

Parfois, on fait certains efforts pour ouvrir la voie h un apport populaire aux
 
niveaux de prise de decision (par l'intermddiaire de centres ou comitds d'dchanges

de vues) mais, m~me en pareil cas, ces organismes jbuent normalement un role
 
de consultation ou d'1tudes et n'ont gubre de poids, si tant qu'ils en aient.
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Ce sont lea producteurs de logement (secteurs public, privd et popu­
laire) qui prennent toutes lea ddcisions concernant le volume de logements &
 

iconatruire, leur emplacement et h quel prix et h quel coOt pour lea rdsidents.
 
Les principes qui rdgissent ces ddcisiona sont fixds par lea reprdsentants d'un
 
ou de plusieurs de ces producteurs. Or, le logement doit rdpondre aux besoins
 
fondamentaux non pas des producteurs, mais de l population. II eat donc d'une
 
importance critique que tous ces participants h la formulation d'une politique en
 
matibre de logement puissent connoltre leurs rdactions mutuelles.
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Chapitre III
 

LA TENEUR D'UNE POLITIQUE NATIONALE DU LOGEMENT
 

Lea politiques nationales du logement auront une teneur diffdrente selon
 
les:pdys en raison des variations trbs considdrables des 6l6ments sociaux,
 
dconomiques, culturels et politiques qu'il faut prendre en considdration. Il
 
ne servirait donc pas h grand chose de parler de Is teneur prdcise d'une politique
 
nationale du logement. Cependant, il est possible de mettre en relief certaines
 
iddes fondamentales et certaines questions de fond qui devraient servir d'enveloppe
 
h une politique prdcise.
 

Une politique nationale du logement devrait avoir pour objectif fondamen­
tel une couverture universelle du domaine du logement. Un examen des politiques 
du logement en vigueur rdvble que celles-ci sont rarement explicites quant h 
leur couverture globale de tous lea 61ments du logement. C'est I& un grave 
inconvenient car il suscite le problbme de Is distinction entre politique et 
plan de logement et entre "p9.itique ddclarde" et "politique pratiqude". 

Selon la distinction qu'opbre le prdsent document une politique du loge­
ment ddfinit lea buts gdndraux, le. contexte du programme, la stratdgie de 1P 

''fourniture du"logement et lea' procedures d'dvsluation. Elle sert de toile de 
fond au;plan, 'natioltal du logeent qui donne le d6tail d'objectifs, de buts et de 
budgeits' pr6cis- dane"lecadre d'un certain horizon 'temporel.i
 

Les critres de ,base
 
La formulation ' d'unepOlitique d'ensemble' en matibre du Jlogement.doit 

reconnaltre trois critbres de base
 

publics
Elle doit indiquer de fagon explicite comment les secteurs 

et privds doivent fournir tous les logements et comment ii sera 
possible de subvenir en principe h Is demands de logement de tous 
'lea groupes de revenu et des groupes spdciaux. 

Elle doit englober Is demande de logement dana lea campagnes6et 
danslea villes en reconnaissant lea besoins diff6rents de-logement 
en fonction des dimensions des villes (capitales, villeseprovin-' 
,ciales et villes de march6). 

Eldment le plus. important, lapolitique du logement doit avoir une
 
logique interne permettant.d'dtablir et de vdrifier lea rapports
 
qui existent entre lea divers'objectifs et lea mesures d'exdcution
 
particuliers.
 

Pour rdpondre h ces critbres, cheque pays peut choisir une mthode dif­
f6rente. Iln'existe pas de formule corrects ni de fagon prdcise permettent
 
dA'laborer.une politique nationale du logement. Ndanmoins, nous prdsentons ls
 
schdmaci-aprbs pour montrer le genre d'information que devrait contenir cette
 
politique.
 



Lorsqu.'on prdpare une politique nationale du iogement et lorsqu'on
 
Atablit par Is suite les plans nationaux du logement, il convient de s'efforcer
 
de r6unir des donndes g6ndrales et d'stab.ir une solide base de donndes concernant
 
le secteur du logement. Iln'est pas besoin de tout faire en m~me temps;
 
en fait, i] est prdf6rable que le rassemblement de donndes en matibre de logement
 
soit One fonction continue d'un organisme appropri6. L'Appendice I indique le
 
genre d'informations qu'i] convient de r6unir. Ces informations sont indispensa­
bJes pour d~finir l'ensemb]e de probl]mes et de questions auxquelles Ia politique
 
du-]ogement doit s'attaquer. I suffit de r~sumer ces donn6es dans un docment
 
qui pr6sente Is politique du logement afin de fournir un ensemble de r6f~rences
 
permettant de comprendre lea recommandations qui suivent. La politique du
 
logement pourrait contenir les cat6gories suivantes d'informations:
 

A. 	 La Jogement et le
 
dveloppement 6conomigue
 

On peut exprimer les rapports historiques entre le secteur du logement et
 
.'eVqemble de I'effort national de d6veloppement dconomique grgce'b des
 
indicateurs tels que Is proportion d'investissements r~sidentiels par rapport
 
l'ensemble de Is formation de capital et le pourcentage du produit national br
 
.qui est reprdsent6 par le logement. (Selon une rbgle empirique approximative, 
si Ie Jogement reprdsente moins de 4 pour cent du PNB ii regoit une faible 
prioritYpar. rapport aux autres secteurs; .plus de 4 pour cent, montre que ia..


B. 	 -Le problbme, du logement..
 

Les renseignements concrrnan Aes.,dimensions du probl6me actue du
 
logement et lea projectiono 63s ftturs .bPsoins *en logement devraient opdrer ­
une distinction entre lea cawipagres c ]es villes et faire intervenir lea
 
616ments, ddmographiques qui concernent lo logement : emploi et r6partition des
 
revenus familiaux, structure des ddpenseE, familiales et niveaux caract6ristiqueE
 
dw..revenu familial rdservd au logement. Ces renseignements devraient comporter
 
une analyse du parc immobijier existant ainsi que des estimations de Ia demande
 
courante et projetde (par emplacement et par groupe de revenu). Is devraient
 
6galement comporter une analyse des demandes de terrains dans lesvilles et des
 
probIbmes connexes, ainsi qu'une analyse des coots deconstruction, des
 
proublmes des matdriaux de construction, etc.
 

C. 	 ROle des secteurs
 
public et privd
 

Il convient de dresser un tableau historique de Ia fagon dont-les
 
'secteurs public et privd ont r pondu au problbme du logement en utilisantdes
 
donn~es chiffr6es exprimdes en nombre d'unitds construites et en capital inves­
ti. Ces renseignements devraient permettre de voir dans quelle mesure on a r6­
pondu jusqu'ici aux besoins en logements et quelles sont lea tendances probables
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dana le cadre des politiques existantes. L'analyse d,,vi'nt rmetre de juger
danaquelle mesure ces politiques sont satisfaisantb" ,,i dgard aux dimensions 
du prob]bme identifid dana le cadre du point B ci-do: :. 

D. Systbme de fourniture
 

II convient de ddcrire de ]a mani~re suivante le systbme actuel de
 
'fodniture du logement pour les secteurs public, priv6 et populaire.
 

1. Pour le secteur public, le systbme de ]ivraison devrait identifier
 
quelles organisations sont responsables de la construction de lovgmrnts, indi­
quer Is nature de ]eur programmP, l'amp]eur de leurs op6rations et les catdgories
 
de logements construits. Ii.convient d'identifier par organisations les 6tablis­
sements de financement du .ogement, les categories de logement finance, lea
 
termes et conditions des pr~ts et esa6ments de subvention.
 

2. Le systbmp de livraison du secteur priv6 devrait identifier les 
activit6s de construction de logements et ]a capacit6 des entrepreneurs priv6s, lea 
sources de financement du logement dans le secteur privd, les termes et conditions 
des pr~ts ainsi que Ia capacit6 et les activitds de ]'industrie des matdriaux de
 
construction.
 

3. I convient de ddcrire le syst6me de fourniture du secteur populaire,
 
y compris une analyse chiffrde du nombre et de ]a r~partition d'unit6s de logement
 
'construites par l'habitant, les m6thodes de construction et de financement utili­
s~es et d'examiner Ia qualit6 et lea caractdristiques des unit6s de logement
 
construites.
 

II. Probl mes fondamentaux 6 consid6rer
 

La deuxibme section de ia politique nationale du logement devrait iden­
tifier et ddcrire les prob]bmes fondamentaux que cette politique doit chercher b
 
r6soudre. Lea probl]mes fondamentaux seront d6termin6s en fonction de l'anaiyse
 
de Ia situation g~ndrale. Lea probl]mes fondamentaux varieront bien sOr de
 
nature et de gravit6 d'un pays 6 I'autre mais pr6senteront tr~s probablement
 
certaines analogies. Par exemple, i1 est probable qu'on constate chaque annie
 
une aggravation du deficit de logempnt, que le secteur public ne peut r6pondre
 
qu'& un faible pourcentage de l'enspmble des besoins Pn logement, que Ie secteur
 
priv6 construit surtout des logements rdpondant 6 des normes 6lev~es, qu'on
 
manque dana les villes de terrains offerts 6 des prix acceptables, qu'il existe
 
trop de constructions non rdglement6es dana .e secteur populaire et qu3, dana
 
l'ensemble, les sources de financement pour ]e logement sont insuffisantes.
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La politique et le plan de logement devraient identifier des mdthodea
 
permettant d'6liminer ou, plus vraisemblablement de rdduire consid6rablement lea
 
problbmes qui sont jug~s 6tre fondamentaux.
 

III. Objectifs de Is politique de logement
 

Los objectifa de la politique du logement constituent peut-8tre la

partie Is plus importante du document. L'expos des objectifs deviendra le
 
critbre permettant dtdvaluer telle ou telle mesure ou absence de mesure dans le
 
plan de logement et au cours de son execution. Dans le document qui expose la
 
politique en matibie de logement, lea objectifa doivent exprimer de fagon

prdcise la direction et lea implications, mais ne doivent pas ndcessairement
 
Atre chiffrds. On pourra lea chiffrer durant Ia prdparation du plan de
 
logement. 
 Chaque pays doit dtablir des objectifa qui correspondent h as propre

situation. Des objectifa prdcis devraient Otre fixds au moins dana lea grands
 
secteurs suivants.
 

A. Le lgoement et la atratdqie de ddveloppement
 

L'importance du logement dane l'ensemble de la stratdgie nationaie de

ddveloppement & un moment particulier de l'histoire varie en fonction de la
 
situation gdndrale du ddveloppement de ce pays. De nombreux pays, comme la
 
Cordo et l'Indon6aieont d6libdrdment donn6 la priorit6 au ddveloppement de
 
l'agriculture et de l'induatrie pendant de nombreuses anndes et ont consciemment
 
rabaiasa Is prioritd du logement. Quelques pays seulement (els que Singapour)

ont toujours accord6 au logement une priorit6 trbs dlevde dana leur strat6gie de
 
d6veloppement. 
-11 arrive souvent quo lea affectations nationales de d6veloppement

donnent au logement un appui indgal : certaines ann6es, le logement regoit une
 
priorit6 importante, pour ae voir reldguer ensuite h un 
faible rang de priorit6.

L'attribution au logoment d'une priorit6 indgale ou incertaine pose le problbme

de ritratdgie le plus difficile b rdsoudre pour lea responsables de l planification dL

loement; ell-, ut conduire h des difficultds dana toutd I'industrie du logement. 

B. 

L'attribution de prioritd relatives dana l'allocation des ressources
do logement entre lea regions urbaines (an fonction des dimensions des villes)
et lea rdgions rurales pose gdn6ralement un choix politique complexe. Invaria­
blement, lea problbmea de logement lea plus 6vidents et lea plus urgents
 
se aituent dana le rdgions urbaines (d'ordinaire lea grandee villes); et
 
pourtant, la plupart des stratdgies nationales de ddvoloppement se focalisent
 
aur le d6veloppement des campaanes et des villes provinciales (principe des
 
p8les de croissance). L'exp6rience a montr6 que de fagon gdn6rale le logement

rural n's gubre de sons commae activit6 du secteur public : en effet, lea habi­
tants des campagnes ant suffisamment de compdtences et de connaissnces pour

construire des habitations traditionnelles avec des matdriaux locaux et au
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moindre coOt, ,rLes:fonda r6servds au ddveloppement rural peuvent donc etre
 
-conaacrdasen gdndral de fagon plus efficace b des besoina autres que Is logement.
 

N6anmoins un grand nombre de pays en ddveloppement Ont des plans nationaux,de
 
d6veloppement qui comportent d'importants 6lments de logement rural.
 

Le logement dans lea villes de provinces eat particuilerement important
 
sil est intdgr6 dans l'ensemble d'une stratdgie nationals qui cherche h stimuler
 

la ddcentralisation. Dans lea grandes villes ob lea problbmes sont lea plus
 

graves, le logement est dgalement important. Parfois, lea politiques du logement
 

prennent h leur compte un argument ndgatif salon lequel que si l'on fournit des
 

logements dana lea grandes villes on encourage la migration (dont op pense
 

d'ordinaire qu'elle est peu souhaitable). Ii faut 6viter cette position; en
 

effet, des 6tudes ont montr6 que, b i'encontre-des possibilitds d'emploi, lea
 
rnnditinnR de Innement nont aue Deu d'influence aur lea structures de migration.
 

C. 	 Groupes cibles pour laffectation
 
des ressources de logement
 

La priorit6 relative des ressources consacrdes au logement par sources
 

(secteur public, secteur priv6 et secteur populaire) devrait Otre lide.aux
 

Sgroupes cibles que comporte Is population. La population qui doit recevoir des
 

logements 	devrait Otre rdpartie en groupes cibles qui correspondent aux
 

niveaux de revenu du grand public et aux groupec spdciaux. Lea groupes de
 

revenu devraient Otre ids b des niveaux prdcis de revenu au lieu d'etre
 

simplement identifids comme 6tant " revenu moyen", "1 faible revenu", etc. Ces 

prdcisions sont ndcessaires pour se rendre compte Si tel ou tel programme de
 

logement atteint effectivement sea objectifs. En autre, ii convient d'identifier
 

Is source 	de logement comme 6tant le secteur publicp Is secteur priv6 ou le
 

secteur populaire (en observant que, dans Is plupart des cas, lea trois secteurs
 

interviennent dana isa proportions diff6rentes).
 

L'emploi de ces expressions crde parfois de fausses impressions dana 

l'esprit des responsables de Is politique du logement. C'est ainsi qu'on a 

souvent i'impression qua le secteur public fournit essentiellement des logements 

pour lesa groupes h revenu moyen et faible, tandis que Is secteur privd construit 

riches et que ie secteur populaire eat compos6 de bidonvii]es construikspour lea 
En fait, c'est seulement
par 1'habitant qui a un revenu trbs faible, sinon nul. 


dana des cas exceptionnels (tel que Singapour et Hong Kong) que le aecteur
 

public construit suffisamment de iogements pour abriter un groups quelconque de
 

revenu. Beaucoup trop frdquemment, Is plupart dee logements du secteur public
 

sont occupds par une population qui se situe dans la tranche sup6rieure des 

revenue moyena ou dana lea revenue 6levds. Par cantre, le secteur privd peut 

construire librement pour le groups & faible revenu s'il psut en tirer des
 
Au cours
bdndfices. La ville de Nairobi, au Kenya, en offre un bon exemple. 


d'une opriode de douze mois, en 1970/71, quelque 25 entreprises h responsabilit6
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limitue ont. tonstruit b Nairobi cinq fois plus de maisons que le secteur public
 
pour la population b faible revenuet les ont lou6 b des loyers inf6rieurs &
 
ceux que fixait -,,V'dministration:aocale.. Ces entreprises privdesi qui assumaient
 

,des.risques dlevds (car elles fonctionnaient.sans avoir requ la permission des
 
services du Plan) avaient pour:clientbleune vaste population qui, sans cela,
 
serait devenue une population de squatlers. D'un autre ~ct, des enquites
 

effectues au Pakistan, au Kenya et dans d'autres pays ont rdv~l que des
 

-groupes de revenus trbs divers participent au secteurpopulaire tout simplement
 

parce qu'ils pr~fbrent r6duire au minimum leurs d6penses pour le logement et
 

utiliser d'autres fagons leur revenu disponible. Par :exemple, une enqu~te .i 

portant sur los zones de squatters du Kenya a inontrd que 45 pour cent des chefs
 

. on ui, a I.i .r ' ,, .,,r ...
de.:farmilleI avaier .l . a r....rnnu,nr 01n n 

salaire minimnum. 

Dans.le pr6sent document, les expressions secteurs public, :privdi;et
 

populaire se r6fbrent aux fournisseurs de logements t-andis que les utilisateurs
 
de ces logeients sont indiqu~s par les expressions groupes 6 revenu le plus
 

faible, faible, moyen et sup .rieur.
 

Outre les groupes cibles class6s'en fonction'du revenu, Ia plupart des 

-pays d6signent des groupes cibles sp6ciaux au profit desquels sont executes des
 

programmes du logement; il s'agit, par exemple, des fonctionnaires,,ces officiers
 

de l'arimne,. des anciens combattants, des ouvriers de, lindustrie at des .rdfugids, 
qui peuvent b6ndficier de priaritd sp6ciale sur les ressources en matibre de
 

logement._ Si ces groupes doivent faire l'obietde urooranmes spdciaux, :il faut 
les mentionner dens l'expos, des objectifs.
 

obilisation du financement du logement
 

1.1 convient:d'identifier une s~rie d'objectifs concernant larmobillisa­
tion du financement pour le logement. II faut.indiquer dans l'exposq des ,:­

objectifs les sources de financerient ut:ilisant. les:revenus du,secteur public, Ia
 

mobilisation de l'6pargne priv~e pour le logoment et l'affectation de -fonds
 

provenant de sources financibres.du secteur PrivS,,en:donnant~une indication de
 

la:priorit6 blaffecter & chaque source.
 

Utilisation des ressources
 
de financement du logement
 

II convientd' identifier les!;o'bjecjtifs concernant,.V'utilisationdes 

ressources definancement du logenent;, :en, particulier en ce. aui concerne le, 
Prle, des subventions dans lea loement du secteur ,public. 

Est-ceque lea propridtaires ,devront payer, tous :lea coOts ,lih6q 
Ia construction de .logements,,?.-' Quels genres/de. subvent~ion., ile: cas ,dchdant-,. 
.seront-mises ,& la dispositionde quels, graupes ,cibles 7. Des catdgories .dif7 
if~rentes de ,subyention .(subve~tions directes,de capital, Isubventions d1'intri 
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.furnitbrede,terrains, subventions de-location, etc.) comportent des 6lments
 
"diff~rents qu'i ,s'agit.d'examiner en fonction de situations pr6cises. Toutefois,
 
;tous ces 616ments imposent une charge sur'des ressources limitdes dont dispose
 
l'Etat,. Peu de pays en ddveloppement ont suffisamment de ressources h consacrer
 
auxZsubventions pour qu'elles suffisent h'elles seules b~att~nuer de fagon­
importante.les problbmes du logement.
 

R~le du secteur public
 

I1convient 6galement de ddfinir une sdrie d'objectifs qui ddfinissent
 
le rOle du secteur public dans l]e systbme de fourniture du logement. Le
 
gouvernement peut choisir entre plusieurs options : 1) construire.: construction
 
de logements achev6u (abris,.-commoditds et.services); 2) financer : ouverture de
 
lignes de.crddit pour Ia construction et le financement d'achat par lea secteurs
 
priv6 ou populaire; et/ou 3) faciliter :.encouragement de.la r6glementation,.des
 
secteurs privd et populaire qui financent leurs propres logements et encouragement
 
.Jaconstruction pour ces secteurs.
 

Parmi ces roles, Ie premier (construction) exige gdndralement les,. 
investissements les plus consid6rables et ne conduit qu'h Is construction du 
nombre le plus rdduit delmaisons; en effet, l'Etat joue tous lea r8les ­

,entrepreneur, g~rant, initiateur, architecte,, urbaniste, financieret facilitateur. 
Enloutre, ce genre de projet.comporte souvent un utilisateur qui n'y apas
 
particip6 et peu devenir une charge suppldmentaire, augmentant ainsi le risque de
 
d~capitaliser leas programmes d'Etat.
 

La deuxibme bption (financement) 61imine lea roles de g6rant,
 
d'initiateur et d'entrepreneur et mobilise lea maigres ressources des secteurs
 
public et privd pour construire un nombre plus grand de maisons, mais.gdn6ralement
 
en~fonction de normes assez,lev~es. Certaines dispositions (telles que les
 
prOtside logement pour des trames d'accueils) profitent aux groupes aux
 
revenus lea plus faibles. De bons programmes de financement du logement peuvent
 

mobiliser des capitaux privds considdrables pour des investissements dans le
 
logement et lib6rer ainsi lea maigres ressources de l'Etat pour des r8les
 
moins directs.
 

A l'heure actuelle, les politiques du logement montrent que l'Etat
 
abandonne le role de constructeur. D~sormais, la tndance est en airection du
 

financement, de la facilitation et de Is r~glementation de l'accbs individuel h
 

des marchds secondaires correspondant aux besoins fondamentaux de Is construction
 

de logement (mat~riaux de construction, outils, terrains, 6lments de construction,
 

gestion de Is main-d'oeuvre, experience pratique). Les gouvernements peuvent,
 

par exemple, s'occuper activement de l'achat des terrains, de l'urbanisation et
 

de Is planification afin de faciliter is construction des secteurs privd et
 
populaire. Les gouvernements ont dgalement trouv6 un role dans un grand
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,nombre d'activit~s qui sont indirectement lides k la construction de logement
 
(tels que lee programmes de diffusion de renseignements auprbp des fournisseurs
 
*de logements et l'organisation de foires et d'expositions prdsentant lea mdthodes
 
de construction; la recherche concernant Ia technologie de la construction, lea
 
mattriaux, la demande du marchd, l'6valuation, etc; et Ia formation connexe en
 
matibre de gestion, dlentretien, de main-d'oeuvre sp6cialisde, de procddures
 
d~auto-assistance, etc.). Ces activitds indirectes sont importantes et devraient
 
avoir leur place dane la politique du logement qui devrait lea assortir d'affecta­
tions prdcises pour leur exdcution et s'assurer que celle-ci se fait en fonction
 
des problbmes.
 

Dane la mesure ob un gouvernement r6ussit h faire appel 6 l'initiative
 
privde pour reprendre certaines tfches plus directes de Is fourniture de
 
logements, il sera en mesure de se mettre au service d'un segment plus large de
 
la population h faible revenu. Sur le plan th6orique, il pourrait Otre plus,
 
efficace d'abandonner tous lea projets de construction et d'utiliser uniquemnent
 
lea fonds publics pour lea deuxibme et troisibme r8les, 6 savoir le financement
 
et Is facilitation, mais cette modalit6 se rdvble d'ordinaire peu r6aliste dana
 
Is pratique.
 

Le Diagramme II donne un exemple des objectifs prdcis dont nous venons de
 
-parler. En fixant des objectifs prdcis dane chaque casier du tableau, on peut
 
mettre sur pied une politique intdgrde et logique et voir l'ensemble des objectifs

d'une politique du logement. Pour utiliser le diagramme dans.la pratique comme
 
outil de travail, il faudrait 6largir lea casiers de fagon h permettre l'inclusion
 
du texte souhait6.
 

Tous lea casiers doivent Otre remplis pour prdciser la situation et
 
'souligner lea cas ob "aucune action" n'est recommand6e. Par exemple- on peut 
vouloir interdirel'utilisation des ressources publiques pour le logementdes­
t',n aux groupes b revenu 6lev6. S'ii dn est ainai' il cpnvient .deporter une 
.mention h cet effet dana Ia case appropride, 
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ZONE SECTEUR 

Public 

Grandies Pzrivd 
ville. 

Populimnr 

Public 

Vifls 

mayennes Privd 

Populmire 

Pulic 
Dourgades 

Privd 

Populim 

Pub)lic
C&IPegri 

Privd 

Populaire 
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DIAGRANNE II 

TABLEAU DES OBJECTIFS D'UNE POLITIQIJE DULOGEHENT 

RAPPORTS ENTRE ZONES, SECTEURS, ACTIONS ET GROUPES CIBLES. 

ACTION.- ITVW 
~~GROUPES DE REVEM 

I(YEN/SUPERIEUR II3YEN I'AIBLE LE.PLUS FAIBLE. 
r-yr 

FONCTIONNAIRES 
q____________-lPPlt 

ANCIENS LOISATTANTS OUYRIERS 

Construire 
Finncer-, 

Construire 
Financer _______ __________________ 

Construire 
Financier. 

-

Construire 
Financer 
Faciliter -

- -

Construire 
Financnr __________ 

Construire 
Financer 

Constru ire 
Financer 
Faciliter - ___________ ____________________ ________ 

Construire 
Financer -

Conelruirs 

Conal ruirs 
Finenm'r 

Conetruire, 
Fimir ______________ ____________ ___________ 

Contruire 
Financier 



IV. DWfinition du systbme de fourniture du logement
 

Bien entendu, il est n6cessaire d'instituer b 1'intdrieur d'un pays un
 
,systbme de fourniture du logement qui rdponde aux objectifs gdndraux & rdaliser
 
,etpr6cise lea procddures b suivre pour I'exdcution. La politique du logement
 
;devrait chercher 6 d6finir le systbme de fourniture qui est souhait6, tout en
 
;laissant au plan du logement le soin de formuler dans le d6tail des recommandations
 
spdcifiques de mise en oeuvre. Parmi les 616ments b considdrer, on peut citer
 
lea suivants :
 

Base Idgislative
 

On omet souvent de tenir compte de la base ldgislative lorsqu'on
 
:ddfinit une politique du logement; et pourtant, elle va souvent b]'encontre des
 
iobjectifs recherchds. Dans de nombreux pays, la base ldgislative-remonte
 
idirectement 1'6poque coloniale, lorsque lea lois dtaient 6labordes de manibre
 
b assurer aux Europ6ens des normes dlevdes de logement. Aujourd'hui, bien que
 
l'enaemble du contexte du d6veloppement eat chang6 pour se mettre au service de
 
'is population d'un pays libre et inddpendant., un grand nombre de ces lois
 
restent en vigueur. Les codes de construction, lea procddures de subdivision et
 
lea lois de zonage peuvent toutes constituer des contraintes vdritables qui
 
:entravent le processus de logement en fonction du niveau de ressources disponibles.
 
Les lois concernant la fiscalitd et lea rapports entre propridtaires et locataires
 
peuvent dgalement gdner le d6veloppement d'un march6 du logement locatif.
 

La legislation d6finit dgalement le rdgime:de financement du logement.
 
'Non SpuJement elle crde dps institutions de financement et pr6cise leur autoritd,
 
mais elle se rdpercuIp aussi sur le regime foncier, les possibiiit6s d'hypothbques,
 
1'Pnregistrement dps tirps de propri6t6 et autres 616ments d'ordre juridique.
 
Lorsqu'on dlabore une politique du logement, il est absolument essentiel d'examiner
 
,de prbs le cadre ldgislatif et de decider si la base Idgislative existante se
 
!prate ou non-h la rdalisation des buts queifixe la politique en matibre de
 
']ogement.
 

B.
 

Le Cadre administratif du gouvernement pose plusieurs questions
 
fondamentales qui doivent Otre rdso.ues entre une administration centralisde
 
ou d6centralisde. Un grand nombre de pays en ddveloppement ont constatd au
 
cours des ans qu'il s'dtait crd6 une situation administrative chaotique b la
 
suite de ]a proliferation constante des services et des acteurs qui participent
 
au logement. On a eu tendance 5 crder des services & tous lea niveaux du
 
gouvernement en rdponse h des besoins de logement d6finis de.fagon 6troite et
 
pour surmonter les carences des services d~jb existants.: Dana.ces conditions,
 
il est presque impossible d'assurer la bonne administration d&une politique du
 
logement, m~me si elle est extr~mement cohdrente.
 



La politique du logement parle souvent de la coordination des activitds.
 
Lesquestions g6ndrales concernant le degr6 de centralisation de J.'administration
 
du logement traitent de ce premier aspect de Ia coordination. Le plan de
 
logement des Philippines ddcrit des programmes que doivent exdcuter neuf services
 
s6pards, mais sans dire un mot de Is fagon dont ils doivent etre coordonnds.
 
Dana certains autres pays, les services lies au logement sont encore plus
 
diversifies; par exemple, le Chili avait 23 b 25 services diffdrents au milieu
 
des anndes soixante, tandis que le Kenya avait quatre ministbres et cinq autres
 

services. Ii eat concevab]e que (au fur et & mesure que la ddfinition du
 
logement s'oriente davantage vers lea questions de l'environnement pour englober
 
lea aspects d'6quipement public, de services communautaires et d'emploi), ce
 
problbme vs encore empirer. Certains pays ont essay6 de le rdsoudre en centrali­
sant fortement l'autonitd (par exemple, Singapour fait relever toute Ia programma­
tion d'un seul service tandis que Porto Rico confie b une seule personne, le
 
Gouverneur, Is surveillance des divers services).
 

Cependant, de telles politiques ont tendance & entrer en conflit dana
 

iaRpratique avec d'autres objectifs, tels que Ia promotion de l'autonomie du
 
logement et de l'initiative individuelle. En outre, loraque un service domine
 
tous lea autres sans qu'il y sit des dispositions donnant aux ministbres la
 

possibilitdd'avoir un certain poids les uns sur lea autrs, l'influence v6ritable
 
est soumise aux fluctuations de personnaiitds politiques. Evidemment, lea
 

politiques ne peuvent rester logiques dans un tel cadre. La coordination_,-,
 
centralisde ne conduit pas ndcessairement & des systbmes de logement autoritai­

res,.mais il faut que lea rbglements soient clairs et permettent sWil le faut
 
une autonomie soutenue.
 

La coordination du logement comporte un aspect plus vaste :'il slagit
 

de' maintenir lea r6les compldmentaires entre lea fournisseurs de logements.
 
Comme il eat n6cessaire de faire participer tous lea acteurs Il'effort de
 c opdration, on suggbre d'ordinaire la constitution de comit6s consultatifs ob
 

sont reprdsentds les acteurs eux-mmes et d'autres personnalitds qui s'int6res­

sent au logement ou connaissent bien ce secteur. Il est important de se rendre
 

compte que la coordination administrative repr6sente Un.6I6ment mais non pas
 
l'ensemble d'une bonne politique du logement.
 

A titre d'objectif gdndral, il semble souhaitable de centraliserle
 
;contr6le de la politique et du programme et de d6centraliser lea opdrations.,
 

Ce problbme doit 6tre trait6 directement lorsqu'on dlabore une politique natio­

nale du logement en supposant que des mesures de redressement peuvent Atre mises
 

en place dans lea plans successifs nationaux de logement. La politique qui eat
 

proposde par le Pakistan fait de Ia rdorganisation de l'administration du logement.
 

I'un de sea trois objectifs principaux. Comme h l'chelon central du gouvernement
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,
o;n trouve douze ministbres ou grands services qui exdcutent d'importantes
-fonctions, il eat dvident qu'une politique unique du logement n'aura gubre'de
 
chance de rdussir tant que ces anomalies ne sont pas 6limin6es.
 

Plus particulibrement, la politique du logement devrait chercher h
 
ddfinir lea responsabilitds des divers services et organisations qui, h chaque
 
niveau du gouvernement, participent h ce secteur et h veilJ3r 6 ce qu'un service
 
soit charg6 de chaque catdgorie de fonctions et de responsabilitds. Par exemple
 

1. Lea fonctions de politique et de planification du logement

pourraient appeler, & 1'6chelon national, la participation du Ministbre du
 

,."logement (ou des travaux publics), du Ministbre du ddveloppement dconomique et
 
du Ministbre des finances. La politique du logement devrait ddfinir la responsa.
 
bilitd de cheque ministbre et pr6ciser comment leurs actions doivent s'imbriquer
 
lea unes dana lea autres.
 

2. L'administration et lea contrOles du logement peuvent faire inter­
venir le Ministbre du logement au niveau national et diverses administrations
 
locales. Il convient d'identifier la responsabilit6 de chacun.
 

3. La capacit6 de construction peut 6tre confide h divers services
 
du-gouvernement ayant chacun une perspective de programme diffdrente. Par
 
exemple, des programmes de constructionde logement peuvent Otre organisds par
 
une socidtd nationale du logement, un ministbre du logement, le Ministbre de
 
l'agriculture (logement dane lea campagnes), d'autres ministbres (pour leurs
 
propres fonctionnaires), des services autonomes (pour leurs travailleurs),
 
sinai que lea administrations provinciales et locales. La politique du logement
 
doit ddfinir lea responaabilitds de cheque organisation, lea groupes cibles
 
auxquels s'adressent lea logements, lea sources de financement et, le cas
 
dchdant, les termes et conditions de rdcup6ration des coOts. La politique du
 
logement a pour objet de rdduire lea ctevauchements entre lea divers services,
 
d'dviter lea doubles emplois, d'unifier lea termes et conditions de rdcupdration
 
des coOts et de s'assurer que lea ressources publiques sont utilisdeo an
 
fonction des objectifa de la politique du logement.
 

4. La capacitd de financement du logement peut Otre confdrde 6 toute
 
une sdrie de sources qu'il s'agit d'identifier clairement; elles peuvent atre
 
lides h des programmes prdcis de logement ainsi qu'h des groupes cibles d'utilisa­
teurs. Ilconvient de ddfinir une source precise de financement pour chaue
 
fournisseur de logement du secteur public identifid au point 3 ci-dessus'
 
Lea sources de financemeot disponibles h consid6rer comportent :
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a Un appui budgdtaire direct du gouvernement sous formede subvention
 
a h1anelle en espces pour le capital sbciald'une institution ou Is
 
construction directe ou encore l'achat d'action.
 

'-	"PrOts de-l'Etat"assortis de conditions prdcies' et de modalitds

"de 	remboursement ddfiniea.
 

c. 	Garanties par. le gouvernement,des prots du seoteur privd ou de
 
source.interniationale.d
 

d" 	 Rdinvestis ement des co tsrdctpdrds, du ogementconstruit au. 
paravant' parllesecteur public-qui a dtd'vendu, loud'ou cdd6: 

-bail.

e. 	 Encouragement de l'dpargne-privde 'par legouvernement. 

"Le document prdcisant Is politique"en matibre de lbgement n'a pasbesoin 
defixer lea montants prdcis h obtenir de chaque source; ilest prdfdrable de 
confier ce soin au plan du logement' La politique de logement devrait toutefois 
'fixrdes prioritds parmi lea diverses sources et indiquer sur le plan gdndral
 
lea 	termes et conditions dana lesquelles le capital sera rduni et canalisd vers
 
le logement. Il doit identifier de fagon claire lea institutions qui seront 
chargdes de mobiliser et d'administrer lea fonds.
 

C. Rle du gouvernement
 

Il convient de ddcrire le r8le du gouvernement pour faciliterle" 
'systme de livraison du logement du secteur privd.' Si le secteur privd eat ,-.
 
appeld h jouer un role important dans le domaine du iogement, comme b'est
 
presque certainement le cas de Is plupart des politiques du'logement', il devient­
important d'identifier comment on peutobtenir ce rdsultat. En ddcrivant le!
 

- '
 r~le du secteur privd dans le systbme national de fourniture de logement,,i&
 
convient de tenir compte des didments suivants :
 

l. I convient d'augmenter Is capacitd du secteur privd pour ,rdaliser 
lea niveaux indispensables de construction que l'on recherche pour lea divers 
groupes cibles. Le gouvernement devrait envisager lea mdthodes lui permettant 
d'encourager le secteur privd b jouer ce r6le souhaitable danele systbme de 
fourniture du logement. Les encouragements dont on pourrait considdrerl'inclu­
sion dansaIs politique du logement pourraient comporter, sealon lea circonstances 
locales, divers avantages fiscaux; l'aide de l'Etat pour le remembrement parcel­
laires; is simplification des procddures d'octroi des licences, permissions et 
approbations du gouvernement concernant certains projets de logement; Is fornia­
tion professionnelle pour assurer l'existence d'effectifs suffisants de 



cadres, de contre-maltres et d'ouvriers spdcialisds; l'attribution de prioritds
 
,4,l!importation de matdriel et de matdriaux essentiels qui ne sont pas disponibles

localement; et 1'attribution prioritaire de mat6riaux de construction pour
 
assurer l'approvisionnement constant sur le chantier. Ilconvient dgalement

d'envisager lea moyens permettant d'encourager Ia cr6ation et l'dpanouissement

de petites entreprises et de veiller b ce que lacapacitd de construction soit
 
suffisamment rdpartie dans le pays pour pouvoir r6aliser l'ensemble des objectifs.­
nationaux en matibre de logement.
 

2. I convient d'amdliorer i'offre et laqualitd de mat6riaux de con-,

struction et de d~velopper une industrie nationale de ces produits. Le gouverneme

devrait envisager lea moyens permettant d'aider l'industrie des matdriaux de
 
construction h atteindre lea objectifs nationaux du logement. Parmi lea m6thodes
 
h envisager figurent l'accbs au crddit pour lea fournisseurs de matdriaux de
 
construction, l'octroi de la prioritd h 1'importation de matdriel essentiel,

l'encouragemnent de la normalisation des 616ments de logement, i'utilisation
 
maximum des matdriaux locaux et Ia formation des cadres et des contre-maltres.
 
En outre, il convient d'encourager la formation des architectes et des ingdnieurs

afin d'obtenir plus d'efficacit6 dana Is conception des logements et dana la
 
conservation des matdriaux de construction. On pourrait envisager-des encourage­
ments sp6ciaux s'il faut amdliorer dans tout le pays Ia distribution des matdriaux
 
de construction.
 

3. Iiconvient d'intensifier les capitaux que l'on offre pour aider Ia,

construction de logements par le secteur priv6. 'Iiest essentiel de mobilis'er
 
des capitaux pour Ia construction de logements; dans Is plupart des pays, clest
 
Is canalisation de I.'dpargne privde vers le logement qui offre lea plus grandes

possibilitds. Le gouvernement peut faciliter Is mobilisation de l'1pargne

privde en encourageant des m6canismes privds de financement du logement tels que

lea mutuelles d'dpargne et de credit, lea mutuelles de crddit, lea cooperatives,
 
etc. 
 Souvent, l'pargne qui eat mobilisde pour le logement par l'intermddiaire
 
de cos organisations eat captde en dehors des dtablissements existants d'6pafgne

et reprdsente donc une majoration nette du capital disponible pour I'investissement
 
au lieu d'Otre une simple redistribution d'un capital d6j mobilisd. Toutefois,

selon Is prioritd accordde au logement, le gouvernement peut vouloir augmenter

lea capitaux disponibles en exigeant des banques commerciales et autres 6tablis­
sements financiers qui ne consentent pas de pr~ts de logement, qu'ils rdservent
 
une certaine proportion de leurs capitaux pour ce genre d'investissement. Le
 
document exposant Ia politique en matibre de logement doit ddcrire les catdgories

d'tablissements financiers priv~s qui devraient apporter leur participation,

doit ddfinirleurs responsabilitds et sugg6rer, en principe, les termes et 
.
 
conditions de leur participation au financement dulogement.
 



Lelaouvernement-et
 
jlesecteur populaire
 

La politique du logement doit dgalement prdciser.la.position du gouver­
nement ,61.'6gard du secteur populaire. Dans la plupart des pays, il faudra
 
admettre le fait que, tout au moins proche dchdance, lea secteurs public et
 
•priv6.ne seront pas en mesure de rdpondre pleinement aux demandes de logements de
 
la population. Le secteur populaire continuera donc & avoir un r8le essentiel
 
&ojouer.pour fournir des abris h cette dernibre. IIconvient de prdciser lea
 
mesures que le gouvernement est dispos6 b prendre afin de faciliter le develop­
pement du logement du secteur populaire. Ces mesures peuvent comprendre des
 
procddures r6gissant l'acquisition des terres, l'accs b un minimum de cr6dit
 
pour Is construction ou la r6novation de logements, l'exondration des dispositions

*du 	code de construction et d'autres rbglements qui ne correspondent qu'h un
 
logement r~pondant b des normes plus 6lev6es, ainsi que toutes restrictions
 
negatives concernant l'emplacement ou Is construction de ces logements (le cas
 
6ch6ant).
 

V. Description des programmes,fondamentaux de logement
 

Le document exposant.Iapolitique en matibre de logement doit comporter

une-description gdn6rale des types de logements et des catdgories de projets

qu'il faut encourager dans les secteurs public et priv6. La description contenue
 
dans le document exposant Is politique en matibre de logement doit seulement
 
fixer des parambtres gdn6raux pour les programmes de logement afin HP 1n4 pr
 
beaucoup de latitude dans la conception des divers projets.
 

Le document exposant Ia politique en matibre de logement-doit identi­
,fier,-pour chaque catdgorie-de logements,,bdnficiantd'un soutien dansle pays,

les l~ments gdndraux suivants :
 

1. 	Les regions du pays ob la catdgorie de logement-'est''estmde

appropride (par exemple, lea tours d'habitations pourraient
 
Otre limit6es h certaines grandes villes).
 

2.: 
 La gammade groUpes de revenuet/ou.degroupes cibles spdciaux

sla
disposition',desquelson doit mettre cette catdgorie de.
 

loaements.
 

:. 	La dimension minimum del'unit6:d'habitation de chaque~catdgorie

(par exemple, les appartements.sans ascenseur h l'intention des
 
groupes h faible revenu.pourraient avoir au moins 30.m2 ou un.
m.
 
autre chiffre appropri6).
 

http:�priv6.ne
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4. 	La dimension maximimum de l'unit6 dthabitation de chaque cat6gorie
 
(par exemple, des ap artements sans ascenseurs pourraient ne pas
 
devoir ddpasser 60 m ou un autre chiffre appropri6). II faudra
 
decider s'il est approprid ou non de limiter Is construction de luxe
 
b l'intention des groupes b revenu 6lev6 afin d'dconomiser lea
 
metriaux de construction et de contraindre les investissemR.-ts,
 
b se diriger vers d'autres activit6s 6conomiques.
 

5. -La gamme de densitd globale souhait6e dans lea -ones r6sidentielles 
pour chaque cat6gorie de logements afin d'obtenir l'efficacit6-;dans
 
l'utilisation des terrains des villes et de rdduire auminimum lea
 
coOts d'infrastructure.
 

Les categories de logements 6 identifier seront fonction des circons­
tances locales qui existent dans le pays et dans tel ou tel'centre des villes ou
 
des campagnes. Toutefvis, en rbgle gdn6rale, il convient.detenirlcompte des
 
cat6gories gdn6rales sui,.antes de type de logements
 

A. 	 Unitfs de logement complbtes
 

Les unites de logement compibtes forment-lescatdgories suivantes
 
tours; appartements'sans ascenseur; maisons attenantes;p:duplex et:logements

unifamnilisux.
 

B. 	 Trames d'accueil ou
 
cellules 6lmentaires
 

L'expression "trames d'accueil" eat utilisde pour ddsigner toute
 
.une sarie de solutions matdrielles aux besoins d'6tablissement des pauvres des
 
villes. Tous lea projets de trames d'accueil ont pour 616ment commun qu'ila'ne
 
Ifournissent pas une unit6 d'habitation .complbte dana Is cadre du projet. La
 
famille doit terminer une maison inachevde ou construireentibrement as propre
 
maison.
 

Les projets de trames d'accueil ont pour avantage 6vident que la plus
 
grande partie du coot de l'unitd d'habitation proprement dite n'est pas.inclus
 
dans le coot de ddpart du projet. Par consequent, le coot moyen par famille
 
est bien infdrieur aux solutions classiques du logement du secteur public h
 
l'intention des pauvres. En outre, il permet d'offrir aux familles h faible
 
revenu une vaste gamme d'options h un prix qu'elles peuvent payer sans pour
 
autant recevoir de subvention importante. La mdthode des trames d'accueil a pour
 
avantage suppldmentaire qu'elle permet h Is famille de terminer l'unit6 d'habitation
 
h as propre cadence, en fonction de sea capacitds de revenu et de tel ou tel
 
besoin.
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Les projets de trames d'accueil rdussissent h r6pondre aux besoins des
 
populations h faible revenu en matibre d'habitation en niveau du. sol; en effet,
 
lea lots individuels permettent d'dlever des animaux, de planter de petits
 
jardins potagers, d'avoir un espace pour de petites activit6s industrielles ou
 
artisanales et d'utiliser Is batient h des fins commerciales et r6sidentielles ­

activitds que lea blocs d'appartements interdisent en rbgle gdn6rale. II eat
 
m~me possible, grace h de bonnes techniques de conception, de maintenir
 
lea niveaux de densit6 des projets de trames d'accueil h des chiffres gdn6rale­
ment comparables & ceux des immeubles bas.
 

Des projets de trames d'accueil ont 6t r6alis6s dans de nombreux pays;
 
on peut dire qu'ils deviennent de plus en plus populaires. Des programmes particu­
librement rdussis ont dt6 mis en oeuvre b Lusaka en Zambie et 6 San Salvador au
 
Salvador.
 

C. Am6lioration des dtablissements
 

Les programmes d'am6lioration des 6tablissements sont congus pour r6pon­
dre aux besoins des pauvres des villes au lieu ob ils vivent actuellement. Ce
 
genre de projets repose sur l'hypothbse que la plupart des pays en d6veloppement
 
ne peuvent suivre le rythme des nouveaux besoins en logement et qu'il est donc
 
essentiel de conserver et d'am6liorer Is parc immobilier existant, m~me s'il
 
ne rdpond pas exactement aux normes.
 

Cette m6thode se justifie car la plupart du temps, la qualitd de l'envi­
ronnement rdsidentiel mat6riel est plus importante que Ia qualit6 de la structure
 
d'habitation proprement dite. Par cons6quent, on peut obtenir d'importants avan­
tages h l'intention des pauvres des villes en apportant des am6liorations &
 
l'environnement aux quartiers (par exemple, amelioration de l'adduction d'eau,
 
hygibne, drainage, 6lectricit6, routes et sentiers). En outre, lea programmes
 
d'am6lioration des dtablissements offrent d'ordinaire des moyens de transfarer
 
le droit d'occupation aux r6sidents.
 

On a prouvd, dans le cadre de ces programmes, qu'aprbs avoir obtenu le
 
droit d'occupation des terres et avoir rdalis~s des ainiliorations mat6rielles,
 
lee r6sidents se sentent encourages b am6liorer la qualitd de leur unit6 d'habi­
tation individuelle. Dans certains programmes d'am6lioration des 6tabliesements,
 
tel que celui qui a requ un pr~t du service de garanti du logement & S6oul,
 
en Cor~e, on a ajout6 un 6lment d'am~lioration direct des foyers afin de faciliter
 
ce processus.
 

Sans aucun doute, lea projets d'am6lioration des dtablissements repr6­
sentent une utile r6ponse aux beso.ns d'am6lioration matdrielle des pauvrea qui
 
habitent lea villes.
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D. Logement dans lea campagnes
 

Parmi lea catdgories de luyement qui regoivent un soutien dana lea
 
campagnes peuvent figurer des unit6s complbtes d'exploitation agricole,.des
 
6tablissements ruraux fondds sur lea principes de trames d'accuil et des celluleE
 
6lmentaires, ainsi que l'amelioration des unit6s existantes dane les campagnes.
 

VI. Dispositions suppldmentaires
 

La politique en matibre de logement doit comporter d'autres disposi­
tions qui concernent les repercussions dconomiques de Is politique envisagde,
 
des mdthodes d'valuation de cette politique et des directives pour l'dlabora­
tion d'un plan national du logement.
 

A. Repercussions 6conomiques
 

Ii convient d'entreprendre l'analyse des rdpercussions dconomiques de
 
la politique envisagde en matibre de logement. La politique en matibre de
 
logement doit Otre lide aux autres secteurs de l'dconomie nationale et h
 
l'ensemble de la planification 6conomique. Lea responsables de Is politique en
 
matibre de logement doivent 6tudier les r6percuseions dconomiques des investisse­
ments qu'ils proposent dana ce secteur, de fagon que lea responsables de Is­
planification dconomique puissent voir dans quelle mesure ils complbtent lea
 
objectifs nationaux de cette planification.
 

La formulation de la politique en matibre de logement oublieesouvent
 
le role de l'industrie de Ia construction. Pour l'dconomie nationale, le
 
secteur de la construction englobe tous lea aspects de cette dernibre, y
 
compris Is construction rdsidentielle; souvent, on ne s'attaque pas directement
 
au conflit qui oppose la construction rdsidentielle et Is construction non
 
rdsidentielle. Trbs dvidemment, le secteur de Is construction ae heurte A
 
n'importe quel moment b des limites bien ddfinies; par consdquent, Is repartition
 
des reasources entre Is construction rdsidentielle et non r6sidentielle peut
 
devenir une question d'importance majeure. Trop souvent, on retarde la construc­
tion de logements parce qu'on utilise lea mat6riaux et Is main-d'oeuvre pour
 
d'autres projets h prioritd plus 6levde. D'un autre c~t6, lea demandes du
 
secteur du logement sont importantes si l'on veut maintenir et developper lea
 
compdtences dana l'industrie de la construction. La politique en matibre de
 
logement doit d6finir lea directives servant h 6tablir lea priorit6a de i'indus­
trie de la construction.
 

Comme nous venons de le montrer, le secteur du logement est lid de
 
plusieurs fagons importantes b d'autres secteurs de 1'6conomie. Lea 6conomistes
 
doivent donc 6tudier lea besoins d'apport de la construction r6sidentielle et
 
les rationaliser en 
fonction des autres secteurs de i'dconomie.
 



Les ddclarations de politique mentionnent parfois les rdpercussions du 
logementeur,.l'emploi dans lindustrie de la construction. Lea decisions 
concernant la technologie de construction b utiliser dctermineront Ia mesure 
dana iaquelle la population partagera lea avantages des ddpenses de logement. 
Lea decisions technologiques affectent de deux fagons Ia population 6 faible 
revenu t 

1. Si l'on porte au maximum l'utilisation de la main-d'oeuvre (notam­
ment de Ia main-d'oeuvre non spdcialisde) pour la fabrication des matdriaux de 
construction, on contribuera b une 6lvation et/ou b une meilleure distribution 
du .revenu. Leffet exercd sur le revenu ddpendra du fait que la main-d'oeuvre
 
eat employ6e par des organismes centralis6s (l'Etat ou des constructeurs commer­
ciaux) ou a latitude de produire de fagon inddpendante, peut-Otre en fonction
 
de normes prdcises, lea biens et services dont on a besoin. Cette dernibre
 
solution semblerait offrir les meilleures possibilit6s d'une distribution
 
plus large des bdndfices et de l.emploi.
 

2. Lea technologies utilisdes pour la construction proprement dite des
 
logements ddtermineront lea besoins en main-d'oeuvre. GrAce l'expansion du
 
principe d'auto-assistance, il existe des possibilit6s considdrables d'utiliser
 
lea heures d'inactivit6 de ceux qui sont en chOmage et sous-employds pour en
 
faire un avoir ndgociable, 6tant donn6 que la plupart des habitations construites
 
auront une valeur de revente. Lea politiques qui sont 6labordes en Afrique et
 
dana Ia plus grande partie de l'Asie ne font que commencer & reconnaltre et b
 
utiliser carte possibilitd.
 

L'interaction importante, mais plus subtile, qui existe entre-le loge­
ment et 13s niveaux indirects d'emploi et de revenu reaste la plupart du, temps
 
,ignorde dana lea declarations exposant des plans ou des,politiques. Laformulo­
tion d'une politique fondde sur des hypothbses inexactecconcernant ces rapports
 
peut miner gravement l'am6lioration des normes gdndrales de vie.
 

De nombreuses formes d'emplois sont lides au mode de vie dans des eta­
bliseements rdalisds sans le bdn6fice de l'urbanisme : marchands, vendeurs,
 
boulangers, porteurs d'eau, petits propridtaires, domestiques, enseignants,
 
artisans, constructeurs de latrines et autre main-d'oeuvre occasionnelle employde
 
pour la construction et l'entretien local des habitations. Mme lea politiques
 
d'amdlioration des quartiers de squatters se rdpercutent sur l'quilibre
 
d6licat de cette dconomie; c'est pourquoi-les politiques doivent ftre soigneu­
sement 6labordes avant d'Otre mises en oeuvre.
 

L'accessibilitd des familles h revenu plus faible aux emplois qulof­
frent lea families, institutions ou entreprises commerciales'mieux nanties aux­
quelles elles peuvent fournir des biens et des services doit 6galement Otre
 
prise en considdration dans sea rapports indirects avec la politique en matibre
 
de~logement. C'est ici qu'interviennent l'emplacement critique et lee fonctions
 
de proridtd du logement dont nous avons parldes plus haut; on trouve lb une
 
grande source des problbmes que pose la rdalisation de politiques qui ne tiennent
 
pas compte de cet 6ldment.
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Les politiques du logement peuvent avoir dgalement des rdpercussions

importantes sur lea marchds des capitaux et les marchds mondtaires d'un pays.

Lamesure dans laquelle la mobilisation des capitaux pour le logement eat:
 
institutionnalis6e et le rdgime de r6glementation du crddit du logement sont 
 .

deux 616ments qui peuvent se rdpercuter sur lea taux d'intdr~t et la fourniture
 
du crddit pour le logement. II est indispensable d'examiner lea prioritds du
 
credit immobilier, ainsi que lea autres prioritds de is politique mondtaire et de
 
Is politique de credit.
 

Lea investissements effectuds dans le logement peuvent avoir une-inci­
dence sur is position des paiements internationaux et de la dette d'un pays.'

Comme nous l'avons dit plus haut, il eat possible que lea investissements dans

le logement exigent de grosses importations de matdriaux qu'il eat indispensable

de prendre en consid6ration b is lumibre des autres prioritds d'importation du
 
pays et de l'ensemble de sea recettes en devises. 
 Ii convient dgalement de tenir
 
compte, dans le contexte du plan national 6conomique, des r6percussions des
 
emprunts utilisds pour lea investissements dana le logement sur is position

prdsente et future de Is dette d'un pays.
 

B. Evaluation de Is politique du logement
 

La politique du logement devrait expliciter l'importanceetla ndces­
sit 
 de l'6valuation et de Is rdtroactionentre lapolitique'nationale et''le plan

national de logement.
 

La politique du logement sera efficace dana Is mesure o eile corres­pondaux activitds en coups dans ce secteur; elle ne peut'rester efficace
 
qu es'il y a unp r6troaction constante. En principe, une.politique bien formulde
 
ne devrait demander qu'un examen et une rdvision p6riodiques."Cependant,dans

Is pratique, Is revision d'une politique existante, en cas de besoin,'prend
 
souvent la forme d'un processus d'examens successifs & mesure que is nature
 
logement eat mieux comprise aux 6chelons administratifs et politiques. Par
 
consdquent, 
un rapport dynamique doit Atre maintenu entre Is formulation,
 
i'valuation et Is reformulation.
 

Le plus gros problbme qui se pose au sujet de l'valuation eat prdcisd­
ment que cette 6valuation n'existe pas. 
 Cet dtat de choses a 06 attribu6 h de
 
nombreuses causes : 
le temps n6cessaire, Is nature interddpendante de nombreux
 
points faibles de Ia politique, le manque de volont6 politique, etc. Mome si
 
des efforts d'1valuation sont entrepris, il peut arriver qu'on pose lea mauvaises
 
questions en ce qui concerne l'efficacit6 de tel ou tel instrument employd pour

atteindre des objectifs qui demeurent incontestds. Les questions portent

rarement sur l'efficacit6 des stratdgies employ6es ou sur Is justesse des buts
 
6noncds ou sous-entendus. Par consdquent, en 
soulevant Is question de "l'dvalua­
tion", nous n'6voquons pas un manque de statistiques sur Is production, mais un
 
manque d'dvaluation systdmatique et organis 
concernant lea buts et lea intentions.
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Tandis que.certains plans s'6tendent sur la ndcessitd de determiner
 
.lesaprogrset l'efficacitd,ls pbchent par un manque de details concernant la
 
fagon,"le lieu etles'voies par lesquelles cette determination doit s'opdrer, ce
 
qui.faitque-icelle-ci a lieu par bribes, gdndralement au niveau des cibles et ne
 
parvient pas h exercer la moindre influence rdelle sur l'ensemble de l'approche
 
visant Ia question de l'abri et d'autres besoins.
 

Les,buts et intentions eux-mmes sont gdn~ralement 6noncs en des
 
termes non-chiffrables ou incompatibles, ce qui rend l'appr~ciation des progrbs
 
rdalisds leur 6gard plus subjective qu'objective. Ainsi, l'6valuation, si
 
elle a lieu, eat en grande partie limitde & une comparaison entre le travail
 
accompli par-un organisme et lea buts d'un plan, plutOt qu'entre letravail
 
accompli et la~politique adoptde et la mise en oeuvre d'une politique par
 
rapport aux besoina d'abri et autres besoins essentiels de la population. Il
 
faut tenir compte de ces trois domaines, si une 6valuation efficace doit Gtre
 
effectude,
 

C. Elaboration d'un plan national du logement
 

On a opdr6 une distinction entre Ia politique nationale et le plan
national du logement. La politique nationale du logement devrait rendre cette 
distinction explicite et tracer lea lignes directrices de l'dlaboration et de la 
composition du plan national. Il conviendrait notamment, en l'occurrence, de 
determiner qui doit etre charg6 de l'laboration du plan, quand ce plan 
devrait Atre dlabor6, quels devraient en Atre lea 6lments et sur quelle
poriode de temps le plan devrait s'dchelonner. Ces questions sont reprises au 
Chapitre IV. 
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Chapitre IV
 

PREPARATION DU PLAN DE LOGEMENT
 

Une fois termind, le document exposant ls politique en matibre delo­
gement doit fournir lea directives g6n6rales du plan de logement qui d6crit la
 
s.etrat6gie d'exdcution de la politique du logement et fixe lea objectifs pr6cis

dane le temps pour le nombre d'units 6 construire, 6 rdnover ou h am6liorer et
 
lea niveaux d'investissement que devront fournir lea secteurs public et priv6.
 
En outre, le plan de logement doit identifier lea mesures prdcises que le
 
gouvernement doit prendre pour faciliter la r6alisation de la politique en
 
matibre de logement.
 

I1 sera pr~f6rable de coordonner la pdriode d'exdcution du plan de Io­
gement et celle du plan national de ddveloppement dconomique (qui ported'ordinaire
 
'sur.trois h cinq ans). De cette manibre, le plan de logement et le plan'national

'deddveloppement 6conomique.,peuvent s'aider directement l'un l'autre et ileat
 
possible de tenir pleinement compte des repercussions du plan de ddveloppement
 
sur le plan de logement. Par exemple, le plan national de ddveloppement 6cono­
mique peut mettre l'accent sur la ddcentralisation, industrielle qui exigera b
 
son tour que l'on fournisse des logements aux ouvriers dana lea emplacements
 
choisis; ou le plan national de ddveloppement 6conomique peut donner Is prioritd
 
aux mesures visant h retarder Ia croissance de la capitale, auquel cas le plan de 
logement pourrait donner Is priorit6 h la renovation des 6tablissements existants
 
et 6 l'abaissement du taux de constructions nouvelles de faon h maintenir la
 
coordination avec lea objectifs nationaux.
 

Il doit dgalement exister un plan annuel du logement qui s'inscrit dana
 
un horizon plus lointain. De cette fagon, on peut suivre de fagon plus precise

lea progrba rdalis6s dana le cadre du plan national de ddveloppement dconomique
 
et amdnager le plan annuel du logement de fagon h le faire correspondre aux
 
besoins concrets. Par exemple, si Is ddcentralisation de i'industrie commence b
 
prendre du retard pour une raison ou pour une autre, il eat extremement important
 
de ne pas construire des logements avant qu'on en ait besoin, car on ne rdussirait
 
qu'b gaspiller des ressources qui pourraient Otre mieux utilises ailleurs.
 

La politique en matibre de logement aura prdcis6 des objectifs et prio.
 
rites globaux en matibre de construction d'unitds de logement et aura ddfinila,
 
.rdpartition des responsabilitds entre lesorganisations et lea particuliers des.
 
aecteurs public, privd et populaire. On aura .identifid lee resources en
 
capitaux (voir plus loin l'dtude du financement de la construction). Il-reste
 
alors h ddfinir lea objectifs .de',construction. Le Diaqramme IIIdonne un 
dchantillon de ces objectifa.
 

Les colonnes horizontales identifient les groupes cibles ainsi quele­
aecteur charg6.de fournir,,le logement.(public, privdOuoulaire dana le cas 
des ,groupes h ,faible revenu aet. A.;revenu.le plus baa) 

http:charg6.de
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Les colonnes verticales contiennent lea "estimations de l'ensemble des
 
besoins" pour l'horizon couvert par, le plan et lea "estimations du total de la 
demande effective". "Besoins" et "demande effective" doivent atre r6partis en
 
fonction des besoins du groupe cible. Cette vue d'ensemble a pour objet de
 
relier le programme propos6 aux besoins gdn6raux et de voir quel pourcentage de
 
la demande effective peut Atre satisfait par le programme de construction.
 

Le reste de Is colonne verticale doit identifier lea catdgories
 
d'habitations h construire. Nous donnons une liste hypothdtique pour montrer
 
lea catdgories qui sont susceptibles dtintervenir. Le plan du logement doit
 
alors rdpartir lesobjectifs db construction par catdgories de logement et
 
groupes cibles. BiensOr, les objectifs de construction de logements doivent
 
6tre lids aux moyens de financement disponibles dont nous parlons plus bas.
 

Allocation de ressources financibres
 

Des objectifs de construction ne peuvent Otre valables que s'il existe
 
sans aucun doute des ressources financibres suffisantes pour lea soutenir. Le
 
Diagramme IV montre Is schdma de distribution des ressources financibres qui
 
concordera avec le programme de construction prdsent6 dans le Diagramme III.
 
Les colonnes horizontales montrent la repartition prdvue par groupes cibles,
 
ventilde en fonds du secteur public, fonds du aecteur privd et, (dans he cas des
 
groupes b revenu faible et le plus faible), fonds du secteur populaire. Une
 
colonne suppldmentaire sera utile pour indiquer lea coots moyena par unit6.
 

On peut lea ddriver en divisant le nombre d'unitds (indiqu6 au Diagramme III) en
 
total d'investissement. Le coOt moyen par unit6 ne figure par au Diagramme IV
 
en raison du manque d'espace.
 

Les colonnes verticales, dans ha premibre moiti6 du diagramme indiquent
 
leacatdgories de logement. Les catdgories de logement doivent 'tre les 
memes que cehles duDiagramme III. On peut alors indiquer le total des, 
investissements dans le logementeffectudspar lea secteurpublic et priVd, -par 
groupes cibles et par cat6gories de loqement.
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DIAGRANIE III 

PROGRAMME DE LOGEMENT RAPPORTS ENTRE TYPES D'UNITE ET GROUPES CIBLES
 

GROUPES CIBLES 

Total __(___TO__ iroupee ue revenu du grand public , Groupes cibles sodcimux 
Lieve Moyen supdrieur oyen faible Le plus fible Fonction. Hilitaire Ouvrlers Indum. 

iij E Pub. Pri. Pub. Pri. Pub. Pri. Pub. Pri.iPop. Pub. Pri. Pop. Pub. Pub. Pub. Pi,. 

Estimations .
 
total besoins
 

Estimations total
 
demande effective
 

Programmie pr6vu 
de construction
 

CATEGORIES UNITE LOGECENT 1
 

A. Unitd complbte

Tour d'appartements
 
Appartement sans sac.
 
Maisons attenante­

:: Lots & serv. :. . . . .:-..
 

:A. Unitdo complteg
 

secteur_public. :rri - pr-v pulaie- -ect-ur _eter__pop_ 
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DIAGRA UE IV 

INVESTISSEENTS DANS LOGENENT : RAPPORTs ENTRE CATEGORIES D'UNITE ET GROUPES CIBLES 

-- : Total-	 Groupes de revenu du rand public ' Groupes ciblea socieuxatisementInve - Elev Myen supdriur NMyen Faible ILe plJa raible Fonction, Miitairl Ouvriera Indio . .. .... . -Pub. P.ri. u. Pri. P,,. Pri. Pub. Pri. Pop. Pub. Pri. Pop. Total Tot--. Pub. Pr,, ;Coat ,it 

UNITE DE LOGEMENT 	 7 

SECTEUjR PUBLIC -

SOURCE DE
 
FINANCEHENT 	 ""-" . 

1 	 PARTICIPATION ­

2. PRETS PUBLICS . - - ­ : " i 	 _ .. " 

3. PRETS 
INT ERNA TIOCNAJX - - - __ 

4. REINESTISSEMEN -

DE RECUPERATION " 

COUT LOGEIIENT 	 ­

5. 	 EPARGNE PRIVEE 
DANS INSTITUTIONS 
ruBLIIQUES _______ 

SECTEUR PRIVE
 
SOURCES DE
 

FINA'NCEMENT 

1. 	 BANQUES 
COM#ERCIALES __ _ _ _ - - - _ _ --­ f 

2. 	 PAIENENTS 
-I.:IVIDUEL-	 - - - - - ­ -

Pub. : acteur pubic ,;Pri. s ecteur priv- Pop: aecteu pulaire 
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Le seconde moitid de la colonne verticale identifie lea sources indiVi­
'duelles de capitaux en fonction du programme total d'investissement indiqud dens

l moiti6 supdrieure. Les sources de capitaux sont subdivisdes en sources du.
 
secteur public et sources du secteur priv6. Evidemment, ilest eseentiel que

lee sommes h mobiliser d'aprbs lea sources respectives soient fonddes sur des
 
estimations rdalistes des disponibilitds.
 

Lee estimations des coOts d'6quipement doivent englober tous lee

coOts des unit6s h construire. Ce chiffre reprdsente non seulement lea coOts
 
de construction mais aussi lee coOts des terrains at de l'infrastructure.
 

Analyse du programme d'investissement
 

Le plan de logement doit dgalement identifier lee termes at conditions
 
da ls vents, du bail ou de la location des unitds oconetruire, y compris lee
 
versementsinitiaux h obtenir et les conditions de tous lee pr6ts & fournir
 
pour cheque catdgorie de logement. Les implications financibres doivent Atre

analyses pendant touts l durde de l'hypothbque; dans le cas d'unitds locatives,

il convient d'analyser la vie utile escompt6e de l'unilt.
 

Cette analyse doit rdv6ler de fagon prdcise tous lee 6l6ments de subven­
tion qui sont compris dens lee programmes de logement du secteur public.
 

La question fondamentale des subventions eat au coeur m~me de toute

politique financibrs publique en matibre de logement. 
L'616ment de subvention
 
que contiennent certains programmes publics de logement d'Asie pout aller, en
 
1976, jusqu'l 
 75 ou 85 pour cent du coOt total des unit6s dans le cas des
 groupes h revenu.le plus faible. 
 Ce chiffre va en fait augmenter au cours des
 
prochaines anndes, au fur et h mesure que lee revenue rdels du groupe cible
 
prennent du retard par rapport A l'accroissement des coOts de construction.
 
L'Indondsie a un 6lment important de subvention dana 
son programme official de

construction d'habitations h bon march. (bien qua ce pays ait beaucoup progress

dane l'am~lioration des 6tablissements et dane la r6alisation de tramee d'accueil
 
qui ont beaucoup rdduit leg 616ments de subvention).
 

Trop souvent, on ne connalt mame pas sous forme de chiffres lee
subventions qui interviennent an matibre de logement. 
 Il arrive fr6quemment
 
qua lea estimations de subvention ne tiennent pas compte des coOts des ter­

,rains, de l'infrastructure primaire et des services collectifs, de l'augmenta­
tion constante des frais de gestion des domaines, ni du besoin considerable de
 
constituer une reserve pour de pr~munir contre lea paiements non effectuds.
 
Loraqu'on tient compte de ces 6l6ments, il eat possible que la merge brute

d'autofinancement devienne negative at que l'organisme se d~capitalise 6 moine
 
qua lon ne trouve de nouvelles sources de capitaux ou qua le gouvernement ne
 
poursuive sea subventions.
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C'est cequ. 	 8s'est pass danstousolespaysquont-essay6 de mettre.en 
oeuvre des programmes de logementreevan"-de fortes~Aubventions. La plupartde 
ces programmes ont 6choud et ont dO atre dlimin6s,.L 

'La raison pour laquelle tant de spdcialistes du logement et diverses
 
organisations internationales qui consentent des pr8ts h des programmes de
 
-logement sont tellement opposes aux subventions n'est pas qu'ils ne s'intdressent
 
pasaux pauvres, mais plutftqu'ilsae rendent compte que, sous leur forme

"actuelle, Is plupart des subventions portent un tort considerable h la viabilitd
 
de l'organisme public de construction et met en doute sea possibilit6s de
 
poursuivre sea opdrations pendant longtemps.
 

Mesures suppldmentaires du plan de logement
 

La dernibre section du plan de logement doit comporter une liste des
 
mesures que le gouvernement as propose de prendre pour faciliter le logement.
 
Cette sdrie d'actions envisagdes doit-Atre directement lides b la situation
 
locale, mais inclure dventuellement lea mesures suivantes :
 

1. 	Mesures destindes h'aider l'industriedes matdriaux de cOnstruction.
 

2.s 	 Encouragements aux entreprises de construction privdes,
 

3;, 	Propositions de'nouveaux'services du logement ou de changemes 
profonds dens les"Atablissements, existants. 

4. 	Mesures I'dgislatives proposdes pour faciliter lilogement
 

5. 	Recommandations concernant lea technologies approprides de
 
construction. 

'6' Propositions de programmes de formation lids'auk,6tablisSements
 ouaux programmes-de'iogeient,
 

7. Propositionbiderecherche concernant is logement: ou les,maliaux
 
Ide construction.
 

8. 	Propositions d'dvaluation des programmes de logement.
 

Le plan de logement doit d6velopper ces propositions, en fonction des circonstan­
ces en lee assortissant des modalitds lea plus pr6cises possibles. Chaque
 
programme doit prdciser lea mesures & prendre, l'affectation des responsabilitds
 
et lea objectifs & atteindre.
 

http:mettre.en
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Chapitre V
 

EXPERIENCE DE LAID EN MATIERE DE POLITIQUES NATIONALES DU LOGEMENT
 

Le Bureau du logement de l'Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement 
.international a 6td Pun des grands partisans de la pr6paration de politiques 
nationales du logement. Depuis trois ans, PAID aide de nombreux paysB -; 

r~soudre leurs problbmes du logement en utilisant cet effet toute une sfrie de 
m6thodes et, en particulier, en leur offrant une assistance Pour dlaborer-lers 
politiques nationales de logement. 

Clest ainsi que l'AID a aid6 Ia Cor~e, la Thallande, Is COte
 
d'Ivoire, l'Egypte et le Honduras. L'exp6rience cordenne eat la mieux d6velop­
p6e.: nous l'examinons ci-aprbs.
 

' 'exp rience cordonne
 

Dana le cadre d'un accord conclu entre le Ministbre de is construction
 
eit le Bureau de logement de l'AID, le Gouvernement corden s'est engag6 au ddbut
 
de l'ann6e 1974 b formuler une politique nationale du logement. A cette 6poque,
 
plusieurs services du Gouvernement corden participaient h divers programmes
 
relevant du secteur du logement. Ii fut ddcid6 d'entreprendre une 6valuation
 
gdndrale de la politique du logement afin de rationaliser lea diverses activitds
 
institutionnelles de ce secteur et de order un contexte dana lequel pourrait
 
s'inscrire le futur programme de travail. Ce fut l'une des premibres fois qu'un
 
pays en ddveloppement sit procdd6 h une ,valuation complbte de la stratdgie du
 
secteur du logement.
 

On commenga par constituer une 6quipe de travail en matibre de politique
 
du logement; cette 6quipe relevait du comitd de Is politique du logement, dont
 
ia,prdsidence dtait assurde par le ministre de la construction. Au cours des
 
mois suivants, une vaste somme de donndes furent r~unies at on entrepris leur
 
analyse pr6liminaire. L'AID a fourni pdriodiquement une assistance technique h
 
cet effort de politique gdndrale mais ce sont lea Cordens quitont assumd lea
 
principales responsabilitds de collecte des donndes, d'analyse et de decision
 

Le document final exposant Is politique en matibre de logement, publid 
en mai 1975, brosse dana leurs grandes lignes lea deux objectifs qua se donne 
le gouvernement, c'est-b-dire augmenter le parc immobilier et amliorer lea 
normes de logement. Le document prdsento dgalement lea instruments qui doivent 
permettre de rdaliser ces objectifs : expansion des fonds rdservds aux investisse­
ments dana le logement; aide b l'industrie du logement; augmentation du nombre 
d'emplacements se pr~tant h la construction de logement; et rationalisation 
des fonctions administratives. Le document donne aussi lea grandes lignes 
d'un plan h long terme de construction de logement (1972-1981). 
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La r6alisation la plus importante de iapolitique en matibre de loge-*
 
ment peut se rdvdler Otre l'acceptation du besoin de pr6server le plus possible 
leipariimmobilier..existant. C'est lb un renversement complet de ia politique
 
pratiqude auparavant par la Corde. Pour mettre en oeuvre Is nouvelle politique, 
un programme pilate de r6fection immobilibre eat en cours h Sdoul. Lea proprid­
tairesorecevront des prate pour am6liorer l'infrastructure et rdparer eas 
maisons etpouront dgalement acheter des terrains qui sont propri6t6 de l'Etat.
 

En r~gle g6n6rale, l'expdrience cordenne en matibre de formulation
 
o'une,poitique du logement a pris un excellent depart; elle doit se poursuivre
 
si-elle veut Otre couronnde de succbs. Il reste encore beaucoup b faire,
 
notamment dana lea secteurs du financement du logement, de la rationalisation de
 
.1'administration du logement,, des taux d'intdr~t du aecteur public et de la
 
creation de nouveaux encouragements pour amener le secteur priv6 h participer
 
activement b la r6alisation des objectifs de Is politique nationale du logement. 
L'AID continuera.b donner un appui au d6veloppementidelapolitique nationale du
 
logement de Is Cor6e.
 

L'expdrience du Honduras
 

Le 8ureau.rdgional deIl'AID'en7Amrique centrale.'(ROCAP).'a fourniiune
 
assistance technique trbs-limitdeaulHonduras pour la pr6paration desapolitique
 
nationale du logement.
 

Considdr6s comme prioritaires dana le cadre du plan national de
 
d6veloppement, les efforts pourientreprendre la prdparationd'une politique
 
nationale dulogement du Hondurasont commence tout- fait kIlaTin del'annde
 
1975.
 

:Au d6but on constitua-uni comit, de coordination compos6 d'experts en 
matibrede logment reprdsentant les secteurspublic et priv6, les broanismes 
~nnn~e et lea services de d6veloppembnt, avec une aide de I'AID. 

Pour Is premibre fois on rdunitdesd6lments-rationnels concernant 
i'6conomie, lea finances, lea institutions et Is performance du secteur de la, 
construction alors qu 'on formulait le, objectifa et lea prioritfs essentiels." 
La 	politique du.'loqement, porteprincipalement sur lea dldments suivants
 

1. 	Ame~ioration de la performance des services existants de ddvelop­
pement:,du logement,
 

2. 	Augmentation progressive des ddpenses fisales consacrdes au 
d6veloppement du 'Iogementi(au4fur,et'.6 mesure iquon,ddfinit 
plus, clairement, la rdpscuasionsi.du,secteur. sUrf I dcanomie 
nationale).
 

3. 	Fourniture de logement aux.,mnage sayatntlesrevenus'les
 
plus bas.
 



i4. 	 Garantie dela disponibilitdde:terrains 'suaeeptibles:dAbre
,mis en valeur. b 

-
5. 	 Autres objectifas, y compris recherche:et experienceen-matIbre
de fourniture de logement, recrutement du-personnel pour des.: 
carribres dana le logement, etc. 

La politique du logement qui vient d'Otre r~cemment miss au point

dresse un tableau prdcis du ddsdquilibre qu'entraine le fait qu'on ne fournit
 
pasede logements aux familles b faible revenu. L'argument eat renforc6 par des
projections portant sur la formation de logements parmi lea familles des villes
 
et des campagnes qui ont de faibles revenus. 
 Les 	problbmes de structure et

d'organisation qui existent dane le cadre institutionnel du d~veloppement du

logement font l'objet d'une 6tude qui fait ressortir lee limitations dconomiques

du marchd et lea limitations concomitantes de la r6action du secteur financier.
 

Lea recommandations portent essentiellement sur ltamlioration des
 rapports fonctionnels entre lea organismes du logement qui existent aussi bier,
dana le secteur public que dana le secteur priv6. Lea recommandations pr~cisent

desrapports plus efficaces et une coordination des fonctions, une meilleure
 
d6limitation de lignes d'autoritd et l'int6gration du d6veloppement du logement

daris lea plans nationaux et r6gionaux et 
dana la mise en oeuvre de leurs programmesl
 

Tout en dvitant de pr~coniser un nouveau "super-service", le plan a
:prdsent6 de fagon claire des programmes novateurs qui correspondent au climat
 
6conomique du pays; ces plans comportent lea 16ments suivants :
 

Crdation d'un comitd national (de coordination) du logement pour

mettre en trainy superviser etcoordonner les nouveaux logements.
 

D~veloppement d'un programme de banque des terres oour rdduire
 
laspdculation sur lea terrains des villes.
 

Miss en train d'un programme national de trames d'accueil:assorti
 
de recommandations pour utiliser le m8me principedans d'autres
 
secteurs (industriels) de l'6conomie
 

Constitution d'une caisse sp~ciale du logement'-4l'intention des
 
groupes & faible revenu.
 

Organisation d'un programme special pour prendie des mesures en
 
cas.d'urgence dansle domains dd logementi
 



La politique du logement r6agit de fagon vigoureuse aux principales
 
carences institutionnelles du secteur et offre des programmes d'ensemble assortis
 
de projets bien d6finis b mettre en oeuvre. Sans aucun doute, on a pr6par6 un
 
auide d'organisation remarquable et un cadre d'exdcution.
 

L'exp~rience de la COte d'Ivoire
 

L'AID a particip6 & trois pr~ts de garantie du logement b la COte
 
d'Ivoire, le dernier en collaboration avec la Banque Mondiale. Durant cette
 
p~riode de collaboration avec le Gouvernement de la CMte d'Ivoire, un certain
 
nombre de modifications ont t6 apport6es & la politique du logement mais on n's
 
pas encore pr~par6 de politique d'ensemble du genre d6crit au Chapitre II.
 

Comme beaucoup d'autres pays, Ia Cte d'Ivoire a surtout comptd sur la
 
construction de logements publics avec de fortes subventions pour r6pondre aux
 
besoins en logement. Depuis quelques ann6es, la CMte d'Ivoire utilise d'autres
 
m~thodes dana le cadre de sa politique du logement. On peut citer les changements
 
importants suivants, qui ont t6 apport~s & cette politique :
 

1. Creation d'une banque nationale du logement et son utilisation
 
comme une banque d~positaire centrale du secteur du logement qui
 
gbre les fonds rdunis par lea imp~ts ainsi que lea pr~ts
 
pdriphdriques destinds au logement dconomique.
 

2. Mise en train d'un programme de mobilisation de l'6pargne qui 
comptait environ 3.000 comptes d'6pargneenseptembre 1976. 

3. Disponibilit6 accrue des moyens de financement du logement b
 
1'intention des familles b faible revenu. En CMte d'Ivoire lea
 
hypothbques immobilibres sont g6n~ralement limitdes aux revenus
 
qui entrent dans la premibre tranche de 15 pour cent. Le premier
 
et le deuxibme programme de garantie du logement ont mis des
 
credits hypoth~caires 6 la disposition de familles disposant de
 
moindres revenus allant jusqu'au 40e percentile. A l'occasion du
 
programme actuel, la Banque du logement et la Banque de crddit de
 
Is Cdte d'Ivoire ont d6cid6 de mettre au point des moyens
 
permettant d'offrir des credits de construction et de r fection
 
aux families disposant de revenu encore plus faible et b celles
 
dont lea revenus proviennent du secteur non institutionnalisd.
 

4.: Emploi de barbmes de versements mensuels gradu6s pour permettre
 
aux familles & faible revenu de financer leur logement b des niveaux
 
qui correspondent & leurs moyens courants, avec paiements mensuels
 
qui augmentent ultdrieurement, au fur et 6 mesure que lea revenus
 
s'amdliorent.
 



5. 	RMduction des 616ments de subvention par r6cupdration des coOts
 
de l'infrastructure du logement h bon march6.
 

6. 	Appel d'offres par petits lots de fagon que les entrepreneurs
 
ivoiriens puissent pr6senter des soumissions leur permettant

ainai de lutter sur le plan de la concurrence contre lea entre­
preneurs 6trangers; utilisation de consultants ivoiriAnn
 
pour la conception et la supervision des projets.
 

Outre lea innovations pr6cit6es, PAID et la BIRD ont collabord avec is
 
COte d'Ivoire pour mettre au point de nouvelles directives dont on trouve des
 
exemples dans lea programmes en cours qui comportent l'am6lioration des taudis,
 
des subventions r6ciproques et un effort considerable sur le plan des trames
 
d'accueil.
 

Opinion 	de 'AID concernant des objectifs
 
en matibre de logement
 

Il reste encore beaucoup & faire pour am~liorer lea politiques nationale
 
du logement et lea transformer en guides vdritablement opdrationnels sur le plan d
 
zl'exdcution. Ce qu'il importe de reconnaltre, c'est qu'une politique nationale
 
du logement n'eat jamais statique et jamais achevde. Il faut done en faire
 
l'objet d'un examen et d'une rdvision continue pour r~pondre aux problbmes
 
complexes et multiples qui ont une incidence sur ia fourniture du logement dans
 
n'importe quel pays.
 

L'AID a beauccup appris grace 6 as participation p6riphdrique b ces
 
efforts en matibre de politique du logement. Elle a appris qu'il n'est gdn~raleme

pCB possible d'apporter rapidement des changements majeurs au rble que joue le
 
secteur public dans le systbme de fourniture du logement. Ii est souhaitable de
 
mettre lea choses en train par des directives qui conduisent b rectifier les
 
dsdquilibres des programmes de logement et b rdaliser des ameliorations graduelle
 
ou diffdrentielles de l'administration, du financement et du d~veloppement du
 
logement. En bref, iI faut reconnaltre lea contraintes dana les limites
 
desquelles la politique nationale du logement doit s'inscrire de fagon r6aliste;
 
il faut comprendre qu'une politique du logement est un processus dvolutionaire b
 
long terme.
 

Les travaux rdalis6s par le Bureau du logement pour aider l'6aboration
 
d'une politique nationale du logement et assister lea pays qui participent au
 
programme de garantie des prats de dogement de 
 'AID, a permis h cette dernibre
 
de prdciser lea categories g~n~rales d'objectifs vera leaquels nous croyons que

devraient Otre dirigds des politiques et programmes nationaux de d6veloppement.
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Les 	politiques et programmes de d6veloppement doivent avoir pour objec­
tif: 	cen6tral de rdaliser le maximum d'adjonctions au parc immobilier net de Ia
 
nation. Ce qu'il faut surtout souligner c'est ia r6duction du d6ficit immobilier
 
Zeti ardalisation de niveaux de production qui peuvent suivre le rythme de
 
formation des nouveaux m6nages. 
 Etant donnd lea nombres 6normes d'unit6s de
 
logements h fournir au total, chaque nation doit concentrer sea ressources
 
limitdes de la fagon la plus efficace possible. A cet effet, il faudra souvent
 
apporter des revisions profondes aux Politioues et Drocdures en vinueur.
 

Dens la plupart des cas, la r6alisation de cet objectif central voudra
 
dire qu'on oriente le role du secteur public en matibre de logement de fagon 6
 
instituer des programmes nationaux visant b r6pondre aux besoins de la population
 
ayant lea revenue lea plus faibles qui n'a pas lea moyens de participer h des
 
programmes ordinaires'du logement organis~s par lea secteurs public, semi-public
i nn n o li ot priv6.insti4- , , ~a 

On peut.v6ritablement am6liorer la qualitU de la vie dont disposent lea 
pauvres des villes. D'ores et d6jb,un grand nombre de pays en ddveloppement ant 
relevo le d~fi dan' un esprit d'innovation et d'imagination. D'aprssles'expdriences
rdcentes, on commence. percevoir certains critbres gdndraux des reactions aux
 
programmes :
 

1. 	Lesprogrammes de logement h l'intention des 6conomiquement.faibles

doivent pouv'ir faire l'objet d'uneapplication massive surune base
 
r1soutenue"
 

2. Iladoivent avoir des coots d!'6qipement.et, de fonctionnement
 
par personne qui soient faibles et 'acceptables, avec la posaibilit6
 
,de rdcupdrer cescoOtsdes pauvres des villes.
 

3. ,Ils doivent fournir des possibilits.consid6rables d'auto-assistance 
et 'de"participation..aux pauvr.es des villes ,eux-rnemes. 

4. 	li' doivent avoir des niveaux de besoins admiiistratifsqji soient
 
faibles et acceptables.
 

5. 	lie doivent Otre souples et capablesridStre modifids enofJoition
 
des besoins changeants des pauvres des villes..
 

La,place .de choix qu'accorde actueilement Ie Bureau du logement
l'amrliaratio, ides, dtablissements et .h des projets de trames d'accueilt rdpond 
fort bileny eascritres et.,off'e unerdponse l,ogiqueaxux boina des pauvres de 
villes. 



60
 

On doit et on peut dgalement r~duire le coOt moyen par unitd des loge­
ments au secteur institutionnalisd qui sont construits dans le secteur public

afin d'6difier un plus grand nombre d'unitds avec le mme niveau d'investis­
aement . On y parvient en rdduieant Ia dimension moyenne des unit6s construites,
 
en abaissant lea normes d'infrastructure, en am6liorant le plan de situation et
 
ia conception d'architecture et en am6liorant les technologies de construction
 
employdes.
 

L'AID a aide des projets normalis6s de logement dana le cadre de son
 
programme de garantie du logement quand il a t6 prouvd qu'ils rdpondaient aux
 
critbres exigeant qu'ils soient b port6e de bourse des m6nages se situant en
 
'dessous des revenue moyens dane lea villes ob ils dtaient entrepris. 'L'AID a
 
't heureuse que sa participation financibre ait conduit 6 son tour b deal
 
-innovations de construction et de conception qu ! ont permis de r~duire de fagon

significative les coOts par rapport aux pratiquus ant~rieures. 

Mdme si lea secteurs public et priv6 sont bien organis~s dana la fagon
dont ils abordent le problbme du logement, il est peu probable que la plupart des
 
pays soient en mesure de r6pondre aux besoins de toute leur population h faible
 
revenu. L'AID estime donc que lea pays en d6veloppement doivent reconnaltre la
 
contribution que peut apporter le secteur populaire et encourager le logement
 
construit par lea propridtaires eux-m~mes. La premibre condition doit Atre
 
l'arr~t des mesures (telles que la d6molition des logements de squatters) qui
 
en soi vont h l'encontre de l'objectif central qui consists A assurer le maximum
 
d'adjonctions nettes au parc immobilier. Fn outre, iI faut reconnaltre que le
 
secteur public est un fournisseur l6gitime de logements dans *Iepays et r6server
 
dans les villes certains quartiers b des maisons construites par lea propri6tai­
resseux-mdmes (avec ou sans projets de trames d'accueil r~alisds par l'Etat).
 

Le Chapitre II indique lea secteurs dans lesquels il convient de formul
 
Ides objectifs prdcis pour Ia politique en matibre de logement. La teneur de ces
 
'obectifsd6pendrasbien sOr des circonstances particulibres qui existent dans
 
un pays donn ; cependant, 'AID estime qu'il eat souhaitipble que ces objectifs
 
pr~sentent une tendance gdn~rale dana lea directions suivantes :
 

1. II convient de bien reconnaltre l'importance du logement dans la
 
stratdgie nationale de d6veloppement; en effet, il est un facteur qui contribue
 
aud6veloppement 6conomique national.
 

2. L'allocation des priorit6s de reseources pour le logement dolt 
6tablir un 6quilibre entre lea villes et lea campagnes bien que Ie ddveloppement 
rural puisse recevoir Is pr6fdrence par rapport au ddveloppement urbain dans 
l'affectation gdndrale de l'enembIle des ressources d'investissement. Cette 
conclusion repose sur le fait que lea problbmes du logement sont lea plus graves
dans lea villes et que lea besoins des camppgnes en logement peuvent Atre 
satisfaits de fagon plus efficace en suivant le principe de l'auto-assistance. 



T6utefois, comme la plupart des pays ont une population essentiellement rurale,
 
iI convient de soutenir dgalement des programmes spdciaux de logement dans lea
 
campagnes. Parmi les regions urbaines, Ia repartition des ressources pour le
 
logement devrait chercher A renforcer lea stratdgies nationales de repartition
 
de le population; cependant, lea capitales et lea grandes villes devraient
 
Otre encourag6es & maintenir leur parc immobilier grAce & des programmes de
 
r6novation et & permettre une expansion suivant le taux d'accroissement ddmogra­
phique grAce & un minimum de projets normaliss de trames d'accueil qui
 
n'invitent pas en soi une migration suppldmentaire.
 

3. L'allocation des ressources de logements publics doit donner le 
praorite iR plus 6levde aux groupes de population A revenus faible et le plus 
faible. La propre participation financibre de l'AID aulogement, par l'entremise3 
du programme de garantie du logement, exige que lea projets soient au service de 
Is population d'une region donnde qui se situe endessous du revenu moyen. 
Ndanmoins, 'AID reconnalt qu'il peut exister de graves p6nuries de logements 
parmi tous les groupes de revenu et Qncourage lea gouvernements h prendre lea 
mesures approprides pour faciliter la reaction du secteur priv6 dana toute Ia 
mesure du possible au b6n6f ice de tous lea ,citoyens de Is nation, tant que le 
coOt est support6 par le bdndficiaire. En rbgle gdndrale, 'AID d6courage des 
programmes r6alis6s h Il'intention de groupes cibles spdciaux, notamment s'ils 
doivent Atre fortement subventionn6s aur lea deniers publics. 

4. La mobilisation du financement pour le logement est La pierre angu­
laire d'un programme du logement & long terme qui est rationnel. L'AID estime
 
qu'ilconvient d'utiliser les deniers publics pour soutenir lea objectifs du.
 
logement mais que c'est uniquement grAce b lamobilisation de, l'pargne priv~e
 
qu,'on.peut esp6rer surmonter les problbmes~fondamentaux duilogement dansla
 
plupart des pays en ddveloppement. II convient donc d'accorder Is priorit, la
 
plus 6levde b l'am6lioration du systbme de financement du logement du..secteur
 
priv6.
 

5. L'AID d6courage l'utilisation gdndralisde de grosses subventions
 
dans le cadre des programmes de logement. Dans la plupart des cas, l'emploi de
 
subvention par le gouvernement agit au detriment de l'ensemble du secteur du
 
,logement, car ii tente 6 limiter le volume de logement que le secteur public 
peut construire dana le temps et empche le secteur privd de rdpondre aux 
besoins de Is population A revenus moyen et faible parce qu'il ne peut plus 
lutter contre les politiques de prix subventionnds. L'AID se rend compte quil 
n'est peut-Otre pas possible qu'un pays mette abruptement un terme h toutes 
lea subventions, notamment dans lea cas ob le march6 comporte d6jh un volume 
consid6rable de logements subventionnds. Il faut s'effo er d'dliminer graduIl­
lement lea subventions g6n6rales pendant une pdriode ralL.innable de temps afin 
d'tablir dans le secteur public des 6tablissements qui soient viables et 
autofinancds. La premibre 6tape consiste A dtablir une comptabilitd analytique 
des subventions ainsi fournies et h 6liminer lea subventions des taux d'intdrbt 
(qui exigent des contributions annuelles pendant toute Is dur6e de l'hypothbque) 



pour lea remplacer par des subventions h amortiasement ddgressif,'.Danaides. :
 
,situations bien d6finies, de modestes subventions spdcialisdesaYant unobjectif
 
national pourraient Otre approprides.
 

6. Le secteur public a un role majeur h jouer pour rfpondret "'en-

semble des besoins de logements. L'AID estime que parmi-lestrois:'rOles duo
 
secteur public 	(construire, financer et faciViter)-,KI'dre de p'r'iritdevrait:
 
tre 6tabli comme suit
 

Construire
 

Le secteur public a pour responsabilit6 essentielle de veiller k ce
 
quie le ddveloppement r6sidentiel disnose d'une superficie suffisante de terrains
 
Urbanisds. Ii faut donc accorder is priorit6 aux projets de trames d'accueil
 
avec des cellules 6ldmentaires (par exemple, lea projets de garantie du logement
 
de Tunis et de Nairobi). En second lieu, le pare immobilier existent doit
 
atre conservd; par consdquent, les projet d'amdlioration des 6tablissements
 
devraient recevoir une place de choix dans l'ensemble d'une ville Le secteur
 
public ne devrait construire des unitds de logement complbtes ques'il s'agit
 
d'atteindre un objectif particulier (par exemple, faire connaitreI lanotion
 
d'appartement au groupe & revenu moyen comme l'a fait Is socidt'cordenne du
 
logement avec des pr~ts de garantie du logement) ou si le secteur privA ne
 
peut pas Otre amend b prendre is risque ou n'en a pas Is possibilitd.
 

Financer
 

Le secteur public 6 une responsabilitd considdrable pour veiller1 k-ce
 
qU'un bon systbme de financement du logement fonctionne dans tout le pays.',.I1
 
cohviunt d'encourager le gouvernement h fournir suffisamment de capitauxde,!"
 
participation et d'amorgage pour aider les 6tablissements de financement 8u',
 
llogemnent;'cependant,' la tfche doit consister endernibre analyse'h'mobiliaer
 
l'6pa'rgne privde.
 

Faciliter
 

Le secteur public a 6 Is fois Is responsabilitd et la possibilit6
 
d'apporter une contribution majeure au logement du fait qu'il peut faciliter,
 
l'intervention des secteurs privd et populaire. II peut y arriver en veilladt h
 
:ce qu'il y sit Is base 16gislative appropride et un bon systbme efficace du
 
gouvernement visant h encourager lea secteurs privd et populaire h jouer leur
 
'rMle'dans l'ensemble du systbme de fourniture des logements.
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'APPENDICE


DONNEES NECESSAIRESA L'ELABORATION
 
DUNEPOLITIQUE NATIONALE DU LOGEMENT
 

-En vued'dlaborer une politique nationale du logement, il est souhaitable

de disposer d'une certaine base de donndes. 
Dane le cabS des pays se trouvant h
 un stade relativement peu avancd de ddveloppement, il n'est pas toujours possible

de disposer de donndes complbtes, d6tailldes ou exactes de ce genre. Cela ne
 
signifie pas que le processus de formulation d'une politique et d'un plan doit
 
cesser jusqu'b ce que ces donndes aient 6t 
 rdunies ou que des recensements
 
coOteu, et laborieux soient immddiatement ndcessaires. En fait, nombreuses
 
sont lea premibres d~cisions importantes de politique (telle la decision d'6tablir
 
des institutions de financement du logement ou d'amorcer un projet pilote pour

faixe l'essai de nouveaux concepts de logement) qui peuvent Otre prises avec
 
un minimum de donndes et qui devraient Otre prises dbs le d6but. Avec le 
tempa, un volume croissant d'informations devrait rendre possible une d6termi­
nation plus exacte des conditions existantes, de la demande et des ressources
 

Lorsque lea conditions existantes, la future demande et lea ressources

escomptdes sont h peu prbs connues, un pays peut d6terminer sea buts et objectifs
en fonction de as propre dchelle relative des valeurs et de sea plans globaux de
 
d6veloppement. En plus des donndes mentionndes ci-dessous, chaque pays possbde
de nombreuses autres caract6riatiques - historiques, culturelles, politiques,
psychologiques, sociales et religieuses - qui influent aur is politique du
 
logement tout autant que lea faits eux-m8mes. Lea valeurs qu'il donne aux
diff6rents aspects de Is vie, tels l'6ducation, la sant6, l'alimentation, lea 
loisirs et lea pratiques religieuses, aussi bien que le logement, influenceront 
sea decisions. Cependant, ces variables, si importantes soient-elles, peuvent

uniquement jouer un r8le r6aliste dans le cadre de faits mesurables. En leur

absence, il eat difficile d'obtenir une perspective dquilibrde du pi.blbme du
 
logement et de faire face aux nombreuses demandes que prdsentent lea groupes

d'int6r~t spdciaux durant le processus de formulation de la politique.
 

Lors de l'tablissement d'un programme de collecte de donndes, ilne

faut pas perdre en vueja distinction entre logement urbain et logement rural"
 
mentionnde au'Chapitre II,.Section-B. 
Comme la situation eat plus susceptible
d'btre critique dansale centres urbains en pleine croissance que dana lea r6,
giona rurales, cedt l'que l'on devrait!procdder ax premibres enqubtes, 



STATISTIQUES ECONOMIQUES NATIONALES
 

Durant ces dernibres anndes, de nombreux pays, y compris ceux qui se
 
trouvent 6 un premier stade du d6veloppement, ont mis au point une mdthode,
 
tout au moins rudimentaire, de collecte et de classement de statistiques dco­
nomiques nationales qui, en ddpit de toutes carences qu'elles seraient suscep­
tibles de comporter, reprdsentent n6anmoins lea meilleures bases de calcul des
 
ressources d'un pays, de sa conjoncture dconomique g6ndrale et de son potentiel

de croissance et, par tout, des ressources qu'il peut consacrer au logement.
 
Les donndes dnum6rdes ci-dessous sont ndcessaires; elles doivent couvrir la p6­
riode actuelle et remonter 10 ou 15 ans, ou b toute p6riode qu'il eat possible
 
d'dtudier.
 

1. Le produit national brut, & partir duquel peut Otre 6tabli, selon diffd­
rentes hypothbses, son taux futur de croissance, et le produit national brut par
 
tate, b partir duquel une projection de ce taux peut Otre dtablie en function
 
des tendances d6mographiques projetdes ou suppos6es. Si lea buts ou pr6visions
 
du produit national brut font partie du plan global de d6veloppement 6conomique,
 
cee donndes peuvent Otre employ6es et fournir des informations relatives au
 
logement;
 

2. Le montant et la proportion du produit national brut reprdsent6es paz

la formation de capital fixe, permettant d'6tablir des pro*jections sur la base
 
de diff6rentes hypothbses;
 

3.. La proportion do produit national brut et de is formation de capital 
fixe.reprdsentde par formationd'habitations, &:partir de laquelle des projec­
tions peuvent Otre 6tablies concernant le:total .des resources suaceptiblesa 
d*'tre disponibles pour le logement dana. le.cadre de diff6rentes;politiques; 

4. Le chiffre des importations, des exportations, de la balance du com­
merce extdrieur et de Ia dette 6trangbre permettant de d6terminer la comoosante
 
devises 6trangbres permissible du programme relatif au logement;
 

5. Lea rdserves de calcaire, de fer, d'argile, de cuivre, de min6raux
 
divers et de bois propre h la constructon et le montant de Is productioh de
 
chacune de ces matibres premibrea, permettant de d6terminer les contraintes
 
probables de la construction d'habitations en raison de p6nuries de .mat6riaux,
 
de technologies appropri6es du logement et des besoins en devises 6trangbres.
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.POPULATION ET EMPLOI
 

A quelques exceptions notoires prbs, la plupart des pays disposent de 
certaines donndes essentielles concernant lapopulation et l'emploi, basdes sur 
diffrentes catdgories d'inscriptions locales, d'actes immobiliers, de ddnombre.
 
;ments et de recensements. Les donn~es figurant ci-dessous, obtenues tant pour

16-pdriode courante que pour lea pdriode a ntdrieures, reprdsentent un cadre et
 
Une base utiles pour lesprojections'. .
 

2. Proportion de Is population reprdsentant la population active, par
 
age et par sexe, et proportion de ia population active employde dane l'agri­
culturei,'l'exploitationminire, l'industrie, Ie bftiment, lea transports, le
 
com4erce et lea services;
 

3. Composition des foyers ou familles-et ventilation numdrique par per­
sonne, sexe, Age et par profession ou groupe dconomique;
 

4. Natalitd, mortalit6 par age, si possible, et taux d'accroissement
 
Snaturel' de, populatin qui e: r6sulte;.
 

5 -Population par secteurs urbain et rural; taux de croissance urbaine,
 
s1 possible; ces deux donndes dtant ddcomposdes'par superficie de'la zone'ur­
baine,.cecigalement dans la mesure du possible;*
 

6." Courants~de-migration, des campagnes vers lea villes, parmi 'les'
 
viies et en'tre" le pays concern6 et d'autres pays, donn6es 6 utiliser conjointe­
ment avec'les taux-de croissance urbaine pour ddterminer l'emplacementprobable
 
des activit6s dans le domaine du logement.
 

'"La"dfinition des termes "urbain" et "rural" varie dunrpays blautre,
 
suivant"lea caractdristiques exclusives'des pays. Au Pakistan, le recensement 
de'1961 d6finissait le terme'urbain" comme se rapportant h, toutes les muni­
cipalitds, circonscriptions civiles, tous'les cantons et toute autre zone ayant

une population d'au moins 5.000 habitants et fOrm6 dUn ensemble continu d'habi­
tations". En Amdrique latine, une:limite moins '61evde, de'2.000 habitants, est 
souvent adoptde. 



REVENU ET-DEPENSES.DES tENAGES.
 

'Bien'que cela soit 'difficile obtenir, il eat'souhaitable de, ras­
sembler desinformations sur lea structurerde"revenu et de:ddpenses:desmina­
ges... Ces informations sont bhia base de Iademandede:logement et,.'conjointe­
ment avec les informationssur ia situation: courante de celui-ci,4ses techno-

Ilgies, son prix de revient et sea ressources, devraient Otre utilisdes pour
 
fixerlea buts et objectife-du logement.," 

1. Nombre de personnes par manage, avec.indication d'Age, sexe et
 
de profession;
 

Z.* Nombred'heures'de travail par,semaine,ave' indicationdea salaires 
etdu'revenu des divers membres; 

3. Reveriu total du m6nage etirevenu par source, ai possible; 

4. Avoir net du manage et avoir foncier net;
 

5.,/ Ddpenses annuelles et mensuelles du mnnage, par principales catdgo­
ries-tellea:que habillement, alimentation, -effets personnels, transports, eau,gaZ et61ctricitU, biens mobiliers, services et impbts, par qroupes de revenu 
6t, spardment, par propridtaires, si possible. 

Ces informations devraient avoir une priorit6 relativement dlevde.
 
Elles peuvent Otre obtenues seulement & l'aide d'un dchantillonnage special
 
des*'mnages, rdalis6 par un personnel qualifi6 et form6 convenablement, secondd
 
par un service competent de traitement des donndes statistiques.
 

6. Si lea donndes relatives au revenu et aux ddpenses des manages ne
 
peuvent Otre obtenues, il convient de s'adresser b d'cutres sources pour r6unir
 
des informations concernant la rdmundration ou salaire caractdristique des
 
grandes catdgories 6conomiques et d'emplois : ouvriers agricoles, ouvriers
 
d'usine non qualifi6s, semi-qualifies et qualifi6s, petits fabricants, conduc­
teurs de vdhicules tels que pouase-pousse motoris6s, vdlos-taxis et voitures
 
b Ane, Is main-d'oeuvre des services, tels lea petits r6parateurs, lea tail­
leurs, lea cordonniers, les marchands, lea ouvriers du bgtiment, les fonction­
naires, les employ6s de bureau, le personnel de gestion des dchelons infdrieur,
 
moyen et sup6rieur. Au moyen de ces informations et des donndes sur le revenu
 
par personne obtenues des comptes de la nation, il devrait Otre possible d'ta­
blir une courbe approximative de l distribution du revenu et d'estimer lea
 
ddpenses en matibre de logement.
 



LE LOGEMENVET..SES.CONDITIONS D'EMPLOI
 

Les Nations Unies ont rdcemment publi6 des rapports sur la teneur et
 
ia 'mthodologie recommand6es du recensement du logement de 1970 et sur l'esti­
mation des besoins en matibre du logement.* Dans de nombreux pays en ddvelop­
pement, il n'existe pas de donn6es complbtes concernant le logement. A moins
 
qu'un.Trecensement assez d6taill de 1'habitat n'ait 6t6 effectud rdcemment, il
 
est probable qu'on ne connalt pas dans son ensemble la situation du logement
 
dansce pays. Or, il faut disposer d'une certaine base de donndes concrbtes
 
pour 61aborer une politique. Heureusement, lea techniques modernes d'dchantil­
lonnage statistique ont atteint un degrd de perfectionnement permettant, h
 
l'aide d'chantillons restreints mais bien congus, de procdder b une dtude ap­
profondie de la situation courante du logement dana un pays et de traiter et
 
d'analyser lea rdsultats dens un temps relativement court et b un coOt relative­
ment faible.
 

La r6gion gdographique concernde dtant limit6e, il peut 8tre possible
 
de faire appel h des 61ves des grandes classes des 6coles publiques, h des en­
seignants,,bdesmembres de forces arm6es et b des fonctionnaires pour assurer
 
,a1rcollecte des donnesde 1,dchantillon choisi.
 

1. Mat6riauxde -construction, indiqu6s.s6pardment pour -les mure,';la
 
' '
 

toiture, les rev~tements de sol et parois comp'os~es,; s'il'y'a lieu. 
' Type"
 

structurel :'structureindividuelle, structures group6es,-structures ibniveaux
 
multiplesietc.; , 

.2 ;Superficies at amdnagements : superficie des locaux, nombre dej.pices
 
habitables, cuisine-, laverie, toilette,.;sal'le debain;-.k"'
 

.. Services.i:eau,; g'egazW,tdldphone,
'.3". dgouts,,fosses septiques,l 6lectricit 

6vacuation des ddchets' solides, soitdans Is propridty,' soit.dan'ades inatalls-. 
tions communautaires;
 

.4.,..Superficie du terrain, ;pourcentage de."la superfiie,occup6e'pardes
 
logements et,superficie desespaces dcouverts;.. .
 

* Principles and Recommendations for the 1970 Housing Censuses (Principes at 

recommandations pour des recensements de logement en 1970), (Publication des 

Nations Unies, No 67.XVII.4) at Methods of Estimating Housinq Needs (Mdthodes
 

d'estimation des beanina de locement). (Publication des Nations Unies
 

No 67.XVII.15).
 

http:67.XVII.15


5.' Age des structures;.agentlemploy6 : entrepreneur ou constructeur,
 
service du gouvernement, travail effectu6 par la communautd&ou 

pardes amis,
 

construction realis6e individuellemenL par l'int~ressd.
 

6, Terrain : proprit privde location, propritW collective ou
 

;.squatter.
 

.. propri t6 privde, location ou propriMt ,collective.
 Habitation : 

:8. Occupation des lieux,:,nombre de ,familles-ou de manages; nombre ;
 
dPoccupants; dge,:sexe, situation de famille, profession, revenu et':'niveaui
 
d'instruction des membres du manage.e. .
 

_9., Revenu.dumnage, avoir',net et avoir foncier net.
 

10. D~penses mensuelles en logement et en services.
 

'11. Etat materiel du logement.
 

L'dtat materiel du logement devrait Otre d~termin6 dana le cadre de
 
l'enquate sur Le logement. Dana lea pays d6velopp~s, il s'agit ici d'indiquer
 
l'tat de la structure et des am6nagements, avec indication des services install6
 
Ceci eat n6cessaire car la plupart des unitds de logement sont relativement grands
 
nombre d'entre elles sont b 6tages multiples et construites h l'aide de mat6riaux
 
d'une durde utile longue et uniforme. Dana lea regions en d6veloppement, par con
 
tre, Is plupart des unitds de logement sont relativement petites et se composent
 
de structures A un seul oV h deux 6tages en matdriaux d'une durde utile trbs vari
 
'ble.- Une habitation construite en nattes de paille fixdes h une charpente de bois
 
peut devoir Otre reconstruite tous les deux ans. Une habitation en blocs de
 
terre ou en pierre, avec un toilt en boue sdchde, peut devoir Otre reconstruite
 
:tous,lescinq ans. Une habitation construite en boue s~ch~e peut demander h
 
eOtre reconstruite h la fin d'une p~riode de vingt ans.
 

I1 y a peu de risque de degradation structurelle; en fait, l'idde de 
.d~gradation physique n'a gubre de sens dana ces conditions. Par contre, il existe 
de trbs fortes concentrations de population dana les villes des pays en develop­
pement ob, & quelques exceptions prbs, lei services publics sont trbs primitifs 
et lea conditions de vie trbs dures. I1 conviendrait donc de s'efforcer de v~ri­
fier si i'adduction d'eau, lea'gouts et autres moyens d'6vacuation sanitaire, 
le drainage et lea installations d' limination des d6chets'solides suffisent 
pour chaque unitd de logement. 

,12. CoOt de la construction (coOts mondtairesiplusilvaleur imputLe la'i 


main-d'oeuvre).
 

13. Consommation des principaux services publics'.. Mbtres cubes de consom­
mation mensuelle d'eau, kilowatts d'dlectricit6 et mbtrescubles de gaz
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14. ,Frais .,de financement et coOts,'courants;--"pfix d'achat, -motant de v 
.,l'hypathbq'ue',conditions de, l,1hypothb~que,versenents hypothdcaires mensuela;." 
,avoir foncier; loyer mensuel, en cas de location; frais mensuels d'entretieni" 
impfts',,mensuels; frais mensuels d'eau, gaz, 6lectricitd, etc.
 

15.0 Tableaux , multiple entrde. Afin d'Rtablir le rapport entre Is si­
tuation actuelledu logement et leascaractdristiques ddmographiques, il sera
 
ndcessaire d'dtablir des tableaux & multiple entrde sur le revenu du mdnage,
 
l'avoir net et l'avoir foncier net, en fonction des matdriaux de construction,
 
de la superficie et des amdnagements, des services d'eau, gaz, 6lectricitd, de
 
la superficie du terrain, du type et de l'ge de is structure, du regime immo­
bilier et foncier, de l'occupation et de l'dtat des lieux. Pris ensemble, cea
 
renseignements fourniront une trbs bonne indication de la situation courante
 
dei1'habitat, donnant ainsi une base sur laquelle 6laborer une politique du
 
logement.
 

MqTERIAUX,COUTS DE CONSTRUCTION ET LIAISONS ECONOMIQUESI 

Les besoins en mat~riaux et leurs coots,doivent ,Atreconnus pour
 
dtablir des rapports entre lea buts et objectifs en matibre de logement,+ lea
 
technologies, is demande et lea ressources.
 

1. Quantitds et coOts de matdriaux entrant dana Ia construction .,
 
d'unitds de logement. Les coOts unitaires tels que les coats .au-mbtre ou..,;-.
 
au mbtre carr6 de divers 616ments de construction.d'un logement ne sant pas,­
ndcessaires pour formuler une politique. A cet effet, ii faut connaltre Is
 
moyenne des coOts dunit6s caractdristiques de logements de diffdrentes di­
mensions et qualit6s, y compris lea diff6rents niveaux de services; par exem­
ple, le degr6 de qualit6 devrait indiquer clairement s'il y a l'eau couranter
 
dans le logement et s'il existe un systbme d'6vacuation des eaux usdes. La,­
gamme des logements caractdristiques doit Otre propre b assurer un logement.,,
 
& tous lea groupes de consommateurs auxqueIs s'adresse Is politique du logement.
 
Comme ii est indiqu6 plus haut, Is solution pour certains groups h trbs bas
 
revenu pourrait ne pas Otre d'assurer h ceux-ci de nouveaux logements mais
 
d'apporter seulement certaines am6liorations aux services auxiliaires et aux
 
amdnagements des logements existants. La moyenne des coots permet d'estimer
 
tous lea coOts d'un nombre donn6 de logements oud'amdnagements connexes
 
pour un groupe bien d6termind d'usagers. Ces estimations indiqueraient lea
 
fonds qu'il est indispensable de consacrer & is construction ou 6 l'amdliora­
tion de logements. En outre, des estimations gdndrales du volume moyen de
 
metdriaux requis pour chaque cat6gorie et qualit6 de logement ainsi que Il'iden­
tification des importations ndcessaires permettraient aux responsables de is
 
formulation de is politique d'6tablir diff6rents objectifs " titre d'essai"!
 
avant de lea incorporer dans une politique.
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ZO. CoOts des terrains. Bruts et avec diffdrents amdnagements de routes
 
et-de services du site, dana diffdrents milieux urbains - centre, quartiers pd­
,riph6riques, villes satellites et villes nouvelles 6loigndes'des~r6gions actuel­
lement'd6veloppdes.
 

3. CoOte des am6nagements communautaires par 1.000 habitants. Ecoles,
 
h6pitaux, 6tablissements sanitaires, transports en commun, si n6cessaire,"
 
centres communautaires, parcs et jardins publics, eutres'btimnents..et servi­
ces:publics..
 

4. , Incidence dconomique. Production d'autres domaines d'activitd 6co­
nomique rdsultsnt d'une unit6 de d6pense pour le logement, 
 -

Du fait que la demands de logement est'lastique par rapport,,au. 
revenu et qu'elle eat relide A tant d1autres secteurs, lelogementestnormale­
ment un secteur c16 de lt6conomie urbaine. Du fait que le logement demands 
une concentration relativement 6lev6e de main-d'oeuvre, il constitue dgalement 
une source importante d'emploi et de revenu. La construction d'une habitation 
demande la manufacture de produits de c6ramique et de briques, deciment, de 
verre, de produits mdtalliques et de produits en bois. Elle exige des trans­
ports et d'autres services. Or, ces besoins en engendrent d'autres, lesquels 
en engendrent d'autres encore, et ainsi de suite. 

Une unit6 de d6pense pour le logement cr6e donc, directement et in­
directement, une forte activit6 dconomique. Si lea services de planification 
6conomique nationale disposent d'un modble intersectoriel,ce modble devrait 
servir h analyser l'incidence de la politique du logement et des programmes qui 
en d6coulent sur le reste de l'6conomie. 

I1 importe de connaltre de fagon assez pr6cise l'importance de la 
composante devises : elle peut se situer entre 15 et 35 pour cent du coOt de 
la structure et avoir un effet consid6rable sur la balance du commerce ext6­
rieur. La politique du logement devrait le plus possible minimiser les besoins
 
en devises. Il conviendrait, en particulier, de s'assurer que les normes du..
 
bAtiment n'intensifient pas inutilement lea besoins en devises.,
 

INDUSTRIE DU BATIMENT ET PROGRAMMES PUBLICS DE LOGEMENT
 

L'industrie du bAtiment et lea programmes publics de logement sont 
des composantes importantes du systbme de fourniture de logement. Dans Ia 
plupart des pays en d6veloppement, l'industrie du bitiment eat relativement 
sous-ddvelopp6e et devrait b6ndficier d'un appui de l'Etat. Dans de nombreux 
pays, il n'existe pas de statistiques Centralis6es sur cette industrie; et 
pourtant, certaines informations sont n6cessaires. Les donn6es utiles sont
 
notamment lea suivantes :
 



i. Nombre et importance (volume de construction ou nombre d'employds)
 
par catdgories de compagnies de construction et d'entrepreneurs.
 

2. Nombre et repartition par importance des compagnies de construction
 
et des entrepreneurs s'occupsnt de la construction de logements. Nombre d'or­
ganismes publics s'occupant d'amdnagement des terres, de socidtds du logement
 

et d'autres organismes publics remplissant des fonctions dans le secteur de
 

iconstruction d'habitations et de l'am6naqement des terres.
 

3. Nombre de personnes employdes; professions et niveaux des qualifica- :
 
tions; salaires, nombre d'heures de travail et rdmun6ration.
 

4. 'Matdriel : grues, malaxeurs de ciment, vdhicules de transport
 
dquipement de terrassement, etc.
 

tcaractdristiques des' travaux entrepris: coOtsdes matdriaux,
 

rentabilit6 du capital, techniques de gestion, rdgime definancement.
 

6 Nombie d'arch itectes et d' ingdnieurs disponibles. 

7. Superficies urbanisdes et unitds de logementconstruites annue.1i6­ment,
 

8." Proportion de la capacit6 de construction actuellement utilise.
 

9. Programmes de formation professionnelle : programmes de formation
 
etld'apprentissage; charpente, mavonnerie, 6lectricitd, plomberie, etc.
 

10. Production int6rieure, consommation et importation des principaux
 
matdriaux de construction. Le potentiel de production de matdriaux de cons­

truction est chose trbs diffdrente des rdserves disponibles de matibres pre­
mibres essentielles citdes plus haut. Une production efficace exige des 6i6­
ments tels que usines, de main-d'oeuvre et syst~me de distribution.
 

11. Assistance technique et programmes de formation technique destinds
 

aux compagnies de construction : s6lection du matdriel, commercialisation,
 

analyse du march6, achat de matdriaux, techniques de construction, gestion du
 

personnel et gestion comptable et financibre.
 

FINANCEMENT DU LOGEMENT
 

II est ndcessaire de savoir s'il existe des banques et autres dta­

blissements analogues, quelles sont leurs ressources financibres et dans quelle
 

mesure elles sont capables de consacrer leurs ressources au logement. L'exis­

tence cu l'absence de ces 6tablissements ou d'autres modalitds d'6pargne,-'
 

telles que cooperatives, socidtds mutuelles d'1pargne et de pr8t, mutuelles
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de crddit, entre 6videmment en compte dans la capacitd du pays 6 mettre en 
oeuvre une politique du logement. La politique du logement accorde en gdndral
 
une trbs haute importance d ces 6tablissements et h leur fonctionnement.
 

1. Nombre et importance des banques et autres dtablissements finan­
cibres; structure organique du secteur financier.
 

2. Volume des d~p~ts h vue et des d6p~ts h terme; provenance desddpbts
 
(6pargne volontaire, retenues h Is source, versements du gouvernement, etc.).
 

3. Volume et montant totaux des pr~ts.
 

4. Volume et montant des pr~ts h long terme au logement; conditions de
 
pr~t.
 

5. Volume et montant des prOts h court terme Ila construction dhabi­
tations; conditions de pr~t.
 

6. Appui fourni par l'Etat aux dtablissements financiers. :,rdglementa-,
 
tion, directives, programmes de garantie'de pr~ts et capitaux'fournis directe­
ment aux fins de prOts.
 

STRUCTURE FISCALE PUBLIQUE
 

Ii conviendrait.de disposer de donndes concernant la structure fiscale
 
du pays : quelles categories d'imp6ts sont pr6lev6s, de quels contribuables,
 
dans quelles proportions et dans quels buts les fonds sont utilis6s. Il faut
 
connaltre le montant des fonds de lEtat consacrds actuellement 6 l'investis­
sement dans le logement ou aux facilit6s auxiliaires sous forme de prats ou
 
subventions, l'incidence de l'imposition foncibre sur le prix des terrains et
 
sur la speculation immobilibre et lea m6thodes d'incitation visant h encourager
 
l'accroissement de Is demande et de Is production de logements. Ces donn6es
 
devraient Otre obtenues auprbs des organismes comp6tents.
 

1. Total des recettes h tous lea niveaux du gouvernement - central,
 
provincial et local.
 

2. Recettes h chaque niveau du gouvernement en provenance du secteur du
 
logement et de Is propri6t6 urbaine. Types d'imp8t : valeur foncibre, valeur
 
locative, valeur immobilibre, etc. M~thodes d'imposition immobilibre, recettes
 
fiscales en provenance de l'am6nagement des terres, recettes en provenance des
 
charges d'utilisetion du logement.
 

3. Incitations fiscales destin6es h accroltre (ou h ralentir) la de-

Mande et la construction de logements : abattement h l base, etc.
 

4. D6penses en matibre du logement et d'amdnagement des terres.
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REGLEMENTATION ET LEGISLATION EN MATIERE
 
DE LOGEMENT ET D'AMENAGEMENT DES TERRES:'
 

- Notmes du bAtiment'rdsidentiel, le caBS dchant,'
 

'2.Codei ou normes de loccupatioande jlogerment.
 

3. Planif'ication mat6rielle, I1e cas dch6ant; date 4et, portde desD n
 
concrets.de d6velbppement de grands centres urbains" " .
 

'' 
4. R6glementation de 'zonage, rgime "des perms 'de=
nstructlon et'
 
procedures d'inspect ion.des bftiments.
 

5. Ldgislationpermettantis-la planif1icati6n, ie Cas ­,6ehanf'r
 

6. Structure gouvernementele existante de rdg ementation, de finance-., 
inntl et e pribtd n 'chJ logenent., 



-74
 

BIBLIOGRAPHIE
 

La pr6sente bibliographie ne comprend pas de nombreuses publicationsa
 
consultdes au cours de la r6daction de ce rapport. Elle se limite, par
 
contre, aux publications lea plus susceptibles d'etre obtenues par lea lec­
teura et lea plus directement en rapport avec le sujet de l'expos6. Lea quatre
 
ouvrages marqu6s d'un astdrisque dana la marge de gauche peuvent 8tre emprun­
tees au Centre de documentation de l'Agence pour le d6veloppement international
 
h Washington par lea missions de I'U.S.A.I.D. afin de lea mettre en lecture dana
 
lea pays ob sont situ6es lea missions. Les numnros de catalogue du Centre de
 
documentation sont indiqus h la suite de ces quatre titres afin d'en faciliter
 
l'emprunt.
 

,Abrams, Charles. Man's Struggle for Shelter in an Urbanizing World. Cambridge,
 

Mass, M.I.T. Press, 1964. 301.54-AI6l.
 

*Abrams, Charles, pour le D~partement du logement et du d6veloppement urbain,
 

Bureau des affaires internationales et l'Agence du d~veloppement interna­
tional des Etats-Unis. Squatter Settlements -- The Problem and the
 
Opportunity. Ideas and Methods Exchange No. 63. Washington, D.C.:
 
Avril, 1966. 301.45-A161 48p. Egalement en espagnol.
 

Agence pour Is d6veloppement international, Bureau du logement, Programmes
 
de garantie du logement. Annual Report: Fiscal Year 1976. Washington,
 
D.C.: Agency for International Development, 1976.
 

Anizon, A. Housing, Productive Sector in the Economy of Developing Countries.
 
Paris : Secretariat des Missions d'urbanisme et d'habitat, 1976.
 

Bertalanffy, Ludwig von. General System Theory, Foundations, Development,
 
Applications. Edmonton: University of Alberta and New York, George
 
Braziller, 1958.
 

Beyer, Glenn H. Housing and Society. New York: The MacMillan Company, 1965,
 

Duhl, Leonard 3. The Urban Condition. New York: Simon and Schuster, 1963.
 

Grimes, Orville F., Jr. Housing for Low-Income Urban Families: Economics and
 
Policy in the Developing World. Baltimore: Johns Hopkins Fress (Publication
 
de la Banque Mondiale), 1976.
 

Hammer, Greene, Siler Associates, consultants de l'American Institute of
 
Planners sous contrat du D6partement du logement et du d6veloppement ur­
bain des Etats-Unis. Regional HousinqPlanning: A Technical Guide.
 
Washington, D.C.: Mare 1972.
 



Herbertci John D.* etzVan Huyck,, Alfred P. !:dditeurs. ;UrbanPlanning in, the 
:."z D~veping Countries', New ;York:,.' Frederick A. Praeger, 196B 

The Second Five-Year Economic*Cor6e Gouvernement de la Rdpublique de. 
Development Plan, 1967-1971. S oul Corde:. juillet 1966. 
KS-330.9519-K84. 240p. 

Koth, Marcia N.; Silva, Julio G.; et Dietz,i-Albert G.H., Housing in Latin
 
.
America. Cambridge:, TheM.IT.':,Press, 1969,'m-" 


New York: Basic.Books,
Moynihan, Daniel P. Toward a National Urban Policy. 
. .. ... .
,,Inc,..1970.+ 


PADCO, Inc., consultants de l'Agence pour le d~veloppement internationdl,
 

Bureau du logement. Social and Economic Components in Support of Housing
 

L,!Guarsnty Proects. :Washingtoni D.C:: PADCO,-'Inc., 1976.
 

*Terner, Ian Donald et Turner, John F.L., pour le D6partement des affaires
 

internationales, et l'Agence pour le d6veloppement international desC
 
Ideas and Methods Exchange No. 66,
Etats-Unis, Industrialized Housing. 


Washington, D.C.: janvier 1972. 690.8-T321.
 

Nations-Unies. Methods for EstablishingTargets and Standards for.Housing
 

and Environmental Development. New York, 1968.
 

Nations Unies. Report of Habitat: United Nations Conference of Human
 
'
 

- 11 iuin 1976). New York: :iNations
Settlements. (Vannnuver. 31 mai 

Unies, 1976.
 

Nations Unies. Report of the Interregional Seminar on Rural Housing and
 
CommuniV Frnilities. Maracav. Vdndzuela: avril,2-19, 1967-New York,
 

1968.
 

United Nations Advisory Group Meetinqon Housing Policies
Nations Unies. 

San Juan, Porto Rico.
and Programs. Projet de rapport final. 


20 AoOt - 3 septembre 1971.
 

.Nations Unies, Centre du logement, de la construction et de l'urbanisme.
 

"An Experiment in Housing Policy and Programming." Etablissements,
 

humains, Vol. 1,no. 4, New York: octobre 1971.
 

Nations Unies, Centre du logement, de Ia construction et de l'urbanisme.
 
The Karachi Development Plan
Bureau de cooperation technique. 


New York: ianvier 1973.
1974-1985 Draft Final Report. 




NationsaUnies, Ddpartement des affaires dconomiques etsociales. 
An Economic 
Framework for Investment Planning in Housing and Urban Infrastructure. 
New York, 1973. 

Nations Unies, Ddpartement des affaires dconomiques et sociales. Popular

Participation in Development: 
 Emerging Trends in Community Development.
 
New York, 1971.
 

Nations Unies, Ddpartement des affaires dconomiques et sociales. Proposals

for Action on Finance for Housing, Building and Planning. New York, 1972.
 

Nations Unies, Ddpartement des affaires dconomiques et sociales. Report of
 
the Ad Hoc Group of Experts on Housing and Urban Development. New York,
 
1962.
 

Nations Unies, D6partement des affaires dconomiques et sociales. World Housing

Survey 1974. New York: Nations Unies, 1976.
 

Etats-Unis d'Am6rique, Departement du logement et du d6veloppement-urbain.
 
Housing in the Seventies. Washington, D.C.: 6 octobre 1973.
 

Van Huyck, Alfred, P., 
 pour le Ddpartement du logement et du d6veloppement

urbain, Bureau des affaires internationales, et l'Agence pour le d6velop­pement international des Etats-Unis. 
Planning Sites and Services Programs.

Ideas and Methods Exchange No 68. Washington, D.C., juillet 1971.
 

Vernez, Georges. Pirate Settlements, Housinq Construction by Incremental
 
Development and Low-Income Housing Policies in Bogota, Colombia. 
New York:
 
The New York City-Rand Institute, mai 1973.
 

Nildavsky, Aaron. The Politics of the Budgetary Process. Little, Brown &
 
Company, 1964.
 


